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La seance est ouverte a 14 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur l’application 

du paragraphe 4 de la resolution 2423 (2018) 

du Conseil de securite (S/2019/207) 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2019/262) 

Le President : Je souhaite chaleureusement la 
bienvenue au Secretaire general, au Premier Ministre 
du Mali, aux Ministres de l’Allemagne, de la Cote 
d’Ivoire et du Royaume-Uni, au Sous-Secretaire d’Etat 
aux affaires politiques des Etats-Unis d’Amerique et aux 
eminents representants presents dans la salle du Conseil 
de securite. Leur presence aujourd’hui temoigne de 
l’importance de la question a l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite le representant 
du Mali a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Soumeylou Boubeye Mai'ga, Premier Ministre 
de la Republique du Mali, et je demande au fonctionnaire 
du protocole de l’accompagner a son siege a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/207, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur Papplication du 
paragraphe 4 de la resolution 2423 (2018) du Conseil 
de securite, et le document S/2019/262, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Antonio Guterres. 

Le Secretaire general Je vous remercie, 
Monsieur le President, pour Popportunite qui m’est 
donnee de presenter un expose au Conseil. Je souhaite 
la bienvenue a S. E. le Premier Ministre Maiga. 

Nous avons tous ete horrifies par la recente 
recrudescence de la violence dans le centre du Mali, 
en particulier par le meurtre d’au moins 160 civils le 
week-end dernier dans le village d’Ogossagou, dans 
la region de Mopti. II semble que ce massacre, dans 


lequel des families entieres, y compris des femmes et 
de jeunes enfants, ont ete tuees a coups de machette 
dans leurs maisons, qui ont ete ensuite incendiees, 
ait ete premedite. Si cette attaque est la pire commise 
a ce jour, ce n’est pas la premiere. J’adresse mes plus 
sinceres condoleances aux families des victimes ainsi 
qu’au peuple et au Gouvernement maliens, et je souhaite 
un prompt retablissement aux blesses. 

L’impunite ne fait qu’alimenter le cycle de la 
violence. Une enquete doit etre menee de toute urgence 
sur cette attaque et les auteurs doivent etre traduits en 
justice. J’exhorte les autorites maliennes a redoubler 
d’efforts afin de mettre fin aux violences et de retablir 
la paix et la stability dans le centre du Mali. Cependant, 
a la mesure que ces attaques deviennent de plus en plus 
meurtrieres et de plus en plus frequentes, nous devons 
determiner comment la communaute internationale peut 
faire pour mieux soutenir les autorites maliennes et 
proteger tous les Maliens, notamment les Peuls, qui ont 
ete pris pour cible lors de ce massacre. 

Dans le centre du pays en particulier, les 
conditions de securite se sont deteriorees rapidement. 
Les groupes terroristes et les milices gagnent du terrain 
et deviennent plus dynamiques et mobiles. La montee 
des mouvements extremistes amplifie d’anciennes 
tensions intercommunautaires entre groupes ethniques 
pour l’acces a la terre et a l’eau. La proliferation des 
armes legeres et de petit calibre et Facquisition d’armes 
par des groupes ethniques d’autodefense ont cause une 
augmentation de la violence envers les civils. Si ces 
problemes ne sont pas resolus, il y a de forts risques 
que la situation degenere au point de donner lieu a 
des atrocites. L’an dernier, plus de 240 attaques ont 
ete commises contre des civils, des representants 
du Gouvernement malien et des membres de forces 
nationales et internationales, alors que ce chiffre etait 
de 183 en 2016. Le nombre de personnes forcees de 
quitter leur foyer, qui etait de 40000 il y a un an, s’est 
eleve a 123 000 en fevrier 2019, et les cas d’utilisation 
d’engins explosifs improvises dans le centre du 
Mali ont plus que triple, passant de 29 en 2017 a pres 
de 100 en 2018. 

Nous devons une profonde reconnaissance au 
Representant special, Mahamat Saleh Annadif, et a 
son personnel militaire et civil pour le travail qu’ils 
accomplissent dans cette mission extremement difficile 
et dangereuse. Dix-huit Casques bleus du Tchad, 
de Guinee et de Sri Lanka ont perdu la vie au Mali 
au cours des 18 derniers mois. Je presente mes plus 
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sinceres condoleances a leur famille et a leurs amis, 
mais leur sacrifice ne sera pas en vain. La Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) a renforce ses 
capacites de reaction, meme lorsqu’elle est en forte 
inferiorite numerique. Cependant, a mesure que les 
extremistes etendent leurs activites et utilisent des armes 
de plus en plus sophistiquees, les forces maliennes et 
internationales doivent repondre presentes et renforcer 
leur riposte. 

La MINUSMA travaille en etroite coordination 
avec les Forces de defense et de securite maliennes et 
les forces internationales presentes au Mali, a savoir 
la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel) et l’operation frangaise Barkhane. Je salue 
les recentes operations menees par Barkhane et la 
Force conjointe du G5 Sahel, et le Conseil sait ce que 
j’estime necessaire pour que la Force conjointe devienne 
pleinement operationnelle. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Alors que les conditions de securite se 
deteriorent, des mesures importantes ont ete prises 
au cours des six derniers mois pour accelerer la mise 
en oeuvre de FAccord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. Plus de 1400 ex-combattants a Gao, Kidal et 
Tomhouctou ont rejoint l’armee malienne dans le cadre 
du processus accelere de desarmement, demobilisation 
et reintegration, important signe d’engagement. Des 
administrations provisoires ont ete mises en place dans 
chacune des cinq regions du nord. Des discussions sont en 
cours sur le renforcement de la participation des femmes 
au processus de paix. Le Gouvernement a lance un vaste 
processus de reforme politique et administrative, jetant 
les bases d’un dialogue sur la maniere dont les institutions 
maliennes peuvent servir au mieux les interets de la 
population. J’engage le Gouvernement a promouvoir la 
reconciliation et le dialogue intercommunautaire dans 
l’interet de Finclusion, du renforcement de la resilience 
et de la cohesion sociale a partir de la base. 

Je salue les efforts deployes par le Gouvernement 
pour rendre ce processus le plus inclusif possible en 
y associant les dirigeants politiques de tous horizons, 
les mouvements signataires et les groupes armes, 
des experts et des membres de la societe civile. Les 
rencontres tenues recemment a l’initiative du President 
Keita avec les dirigeants de l’opposition democratique, 
dont Souma'fla Cisse, montrent de part et d’autre la 
volonte de depasser la politique partisane et de soutenir 
les reformes. J’exhorte toutes les parties maliennes 


a redoubler d’efforts, a aplanir leurs differends par le 
dialogue et a ecouter la voix du peuple malien afin de 
rendre ces progres irreversibles. J’engage egalement la 
communaute internationale a maintenir son appui. 

Meme si nous devons faire davantage pour 
soutenir les autorites maliennes et ameliorer la securite 
dans l’ensemble du pays, les solutions militaires ne 
suffiront pas a elles seules a resoudre les defis du Mali. 
Nous ne pouvons enrayer la violence et l’instabilite 
qu’en nous attaquant aux causes profondes telles que 
la pauvrete, les changements climatiques, la lutte pour 
le controle des ressources, le sous-developpement et 
l’absence de perspectives pour les jeunes. Au Mali, 
quelque 2,4 millions de personnes ont besoin d’aide 
alimentaire. II n’y a que trois professionnels de sante 
pour 10000 habitants dans les regions du nord et du 
centre. Plus de 800 ecoles sont fermees et pres d’un 
quart de million d’enfants n’ont pas acces a l’education. 

La MINUSMA et les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies ont maintenant adopte 
un cadre strategique integre qui aidera a hierarchiser 
les taches et a definir les responsabilites pour soutenir 
les efforts de perennisation de la paix plus larges et 
durables du Gouvernement malien. Plusieurs initiatives 
internationales importantes sont en cours, dontl’Alliance 
pour le Sahel, lancee par la France, l’Allemagne et 
l’Union europeenne, qui vise a investir 9 milliards 
d’euros dans la region d’ici a 2022. En decembre dernier, 
le G5 Sahel a tenu a Nouakchott une conference reussie 
des partenaires et des donateurs. Au-dela du fait que je 
me felicite de ces initiatives, elles sont insuffisantes. Je 
demande a tous de redoubler d’efforts pour s’attaquer 
aux causes profondes de l’instabilite et de l’insecurite 
au Mali, grace a Faide humanitaire et a Fappui au 
developpement durable, y compris les programmes 
d’attenuation des effets des changements climatiques et 
d’adaptation a ces effets. 

La situation au Mali met a l’epreuve la capacite de 
la communaute internationale a se mobiliser en faveur 
de la paix et de la stabilite. Ce n’est pas une question 
d’altruisme, mais bien de sauvegarde. La securite au 
Mali a une incidence sur l’ensemble du Sahel, qui a son 
tour affecte la stabilite mondiale. L’ensemble de la region 
du Sahel fait face a de graves problemes transnationaux, 
allant des changements climatiques et de la secheresse 
a l’insecurite croissante, a l’extremisme violent et au 
trafic de personnes, d’armes et de drogues. Le Conseil 
n’est pas sans connaitre la menace grandissante qui pese 
sur la stabilite au Burkina Faso. Nous ne pouvons rester 
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les bras croises alors que la situation humanitaire se 
degrade, que les ecarts de developpement se creusent et 
que les risques pour la securite deviennent insoutenables. 
J’appelle tous les acteurs nationaux, regionaux et 
internationaux a redoubler d’efforts pour faire face aux 
multiples menaces qui pesent sur le Mali et la region du 
Sahel dans son ensemble. Investir dans la paix au Mali, 
c’est investir dans la securite mondiale. 

Je demande instamment de continuer a 
appuyer sans reserve la MINUSMA et les organismes 
humanitaires et de developpement des Nations Unies 
ainsi que nos partenaires sur le terrain. Toutefois, 
ce soutien, de fagon isolee, ne sera jamais suffisant. 
II n’existe aucune alternative a la volonte politique. 
J’appelle le Gouvernement malien, les dirigeants 
de l’opposition politique, ainsi que les mouvements 
signataires, a redoubler d’efforts afin de mettre fin aux 
problemes auxquels le pays fait face. II est desormais 
temps de travailler ensemble pour retablir la paix et la 
stability au Mali. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de son intervention et en particulier de sa presence parmi 
nous aujourd’hui pour ce debat sur un sujet majeur. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre de l’Europe et des affaires etrangeres 
de la Republique frangaise. 

Avant toute chose, moi aussi, je veux avoir un 
mot pour les villageois qui ont ete lachement massacres, 
samedi dernier, a Ogossagou, dans une attaque terrible. 
Cet evenement tragique nous rappelle la necessite d’agir 
pour le Mali. La France condamne cette attaque avec 
force, et j’appelle les autorites a tout mettre en oeuvre pour 
retrouver et juger les auteurs de ce crime abominable 
et a desarmer les milices qui sement la terreur dans le 
centre du Mali. L’emotion est a la mesure de la trahison 
que cette acte constitue de la tradition seculaire et de la 
tradition de tolerance du Mali. 

En 2015, l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali a ete conclu a Alger. Nous sommes 
aujourd’hui reunis pour un point d’etape sur sa mise 
en oeuvre et pour evoquer le role decisif que la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) joue sur place. 
Un accord, qui engage l’ensemble des parties pour le 
reglement du conflit, et une operation de maintien de la 
paix chargee d’appuyer ce processus, en synergie avec 
les autres forces de securite deployees dans le pays et en 
appui des actions de stabilisation et de developpement : 


voila, en effet, les deux composantes fondamentales du 
processus de paix au Mali. 

Au cours des six derniers mois, la mise en oeuvre 
du processus de paix s’est acceleree. II n’etait que 
temps. En juin dernier, le Conseil de securite a tire le 
signal d’alarme. Face aux retards persistants pris dans 
la mise en oeuvre des principales dispositions prevues 
par l’accord, il a exprime son impatience et appele a un 
veritable sursaut de l’ensemble des parties maliennes. 
Dans sa resolution 2423 (2018), il a fixe des objectifs 
precis, en enjoignant le Gouvernement et les groupes 
armes signataires a les atteindre dans les six mois suivant 
l’investiture du President malien. Le rapport que le 
Secretaire general (S/2019/262) vient de presenter trace 
le bilan des actions engagees en ce sens. Cette evaluation 
nous donne une idee claire des progres accomplis et des 
efforts qui restent a fournir. Les faits sont la et ils sont 
verifiables : le sursaut attendu par le Conseil de securite 
a bien eu lieu. L’election presidentielle s’est tenue dans 
des conditions securitaires satisfaisantes, y compris 
dans le nord du Mali. Je tiens, a ce propos, a rendre 
hommage a Faction determinante de la MINUSMA, 
qui a accompagne ce scrutin ainsi que la reprise d’un 
dialogue national entre les autorites et l’opposition. 

A Gao, Kidal et Tombouctou, les mecanismes 
de securite prevus par l’accord sont progressivement 
montes en puissance, en regroupant dans les trois villes 
plusieurs centaines de soldats de l’armee malienne et 
de combattants issus des groupes armes signataires. 
Cela a permis de lancer le processus de demobilisation, 
desarmement et reintegration (DDR). Avec le retour de 
certains deserteurs, ce sont deja pres de 2000 membres 
de ces groupes qui ont rendu les armes. Ils rejoindront 
bientot les rangs de l’armee malienne, apres une 
formation. Que d’anciens rebelles soient aujourd’hui 
sur le point de s’integrer a l’armee nationale temoigne 
du chemin parcouru et montre que la confiance est 
desormais plus forte entre les parties. C’est un grand 
pas en avant, il ne faut pas le sous-estimer. 

Les consultations en vue de la mise en place d’une 
armee reconstitute progressent egalement, avec l’accord 
entre parties maliennes sur les criteres d’integration 
des combattants, materialise par un decret signe debut 
mars. La constitution d’unites speciales anti-terroristes, 
prevue par l’accord de paix, est de meme programmee. 
Parallelement, le processus de decentralisation 
avance. A Kidal, Menaka et Tombouctou, de nouvelles 
administrations interimaires ont pris le relais au niveau 
regional et departemental. Les transferts de ressources 
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financieres et humaines se feront progressivement. II y 
a un mois, un decret important a ete pris pour cadrer 
le transfert des services competents. Sur le volet du 
developpement, un fonds fiduciaire a ete mis en place et 
une loi creant une zone de developpement pour le nord 
est a l’etude. 

La participation des femmes au processus de paix 
etait jusqu’ici marginale. Desormais, elle progresse. 
Le Gouvernement du Premier Ministre Maiga compte 
11 femmes, conformement a l’objectif fixe par la 
legislation malienne. Des femmes ont egalement ete 
nominees dans les autorites interimaires et, avec l’aide de 
la MINUSMA, l’implication des femmes dans le Comite 
de suivi de l’Accord sera prochainement renforcee. 

Enfin, les parties dialoguent desormais 
regulierement dans la confiance, notamment grace au 
nouveau Ministere de la cohesion sociale, de la paix et 
de la reconciliation nationale, dont je veux saluer le chef 
de file, le Ministre Bouare. 

Je felicite done les autorites maliennes - le 
President Keita et le Premier Ministre Maiga, dont la 
presence parmi nous temoigne de l’importance qu’il 
attache a l’accord et dont je salue l’action. Je salue 
aussi l’ensemhle des parties au processus de paix 
qui ont su trouver les ressources et la determination 
necessaires pour faire en sorte que ce sursaut ait lieu. 
Mais aujourd’hui, il faut le confirmer et il faut l’inscrire 
dans la duree. Nous attendons de toutes les parties 
qu’elles poursuivent leurs efforts. Le processus de 
DDR doit etre mene a son terme, la constitution et le 
redeployment des unites reconstitutes doit faire l’objet 
d’un calendrier. La decentralisation doit se poursuivre 
a l’issue de consultations inclusives, et sur le terrain, 
le developpement doit devenir une realite au service 
des populations. 

S’agissant du developpement, je souhaite 
d’ailleurs rappeler la determination de la France et de 
l’Allemagne a agir dans la region, aux cotes de nos 
partenaires de l’Alliance pour le Sahel. L’heure de 
l’inertie et du statu quo est maintenant derriere nous : 
l’ensemhle des parties doivent remplir leurs obligations. 
S’il le faut, il faudra envisager de nouvelles sanctions 
a l’encontre de ceux qui pourraient entraver la mise en 
oeuvre de l’accord. Pour confirmer la determination 
du Conseil, de nouvelles designations pourraient etre 
necessaires au titre du regime de sanctions mis en place 
par la resolution 2374 (2017). 


Aujourd’hui, je veux dire aussi a nos amis maliens 
que l’attention du Conseil de securite ne faiblira pas. 
Nous fixerons de nouveaux ohjectifs concrets de mise 
en oeuvre de l’accord, fondes sur des criteres precis, 
si possible agrees entre toutes les parties maliennes. 
Je les invite a travailler a l’elaboration d’une nouvelle 
feuille de route, tenant compte de ce qui a ete realise et 
de ce qui reste a entreprendre, gage de leur engagement 
renouvele pour la mise en oeuvre de l’accord. La 
resolution du Conseil de securite qui renouvellera le 
mandat de la MINUSMA, en juin prochain, pourrait 
servir a formaliser ces ohjectifs. 

La MINUSMA, justement, a joue un role 
determinant pour aider les parties maliennes a realiser 
ces avancees majeures. Je tiens a souligner ici le travail 
remarquahle accompli par M. Mahamat Saleh Annadif, 
le Representant special du Secretaire general pour le 
Mali. Je tiens aussi a saluer l’engagement de toutes ses 
composantes civiles et militaires et a rendre hommage 
aux soldats tombes au service de la paix dans cette 
mission exigeante et dangereuse. La MINUSMA a 
entrepris des efforts importants pour s’adapter, pour 
s’adapter aux hesoins operationnels, pour s’adapter a 
la dynamique du processus de paix, en securisant le 
lancement du processus de DDR dans le nord du Mali. 

Elle a egalement demontre sa reactivite face a la 
degradation de la situation securitaire dans le centre, 
ou les faits imposent une action determinee pour mettre 
fin aux violences. Soyons clairs, la responsabilite 
premiere de la stabilisation devra etre mise en oeuvre 
par les autorites maliennes mais nous devons constater 
egalement que la MINUSMA est la seule presence 
internationale dans cette region et la plus a meme d’y 
soutenir les efforts des autorites maliennes. 

La France, avec les soldats de l’operation 
Barkhane, continuera a l’epauler aussi souvent et aussi 
longtemps qu’il le faudra. Il y a peu, nous lui apportions 
notre soutien aerien, lors des attaques des camps de 
Tombouctou, de Ber et d’Aguelhok. Lorsque c’est 
necessaire, le service de sante de l’operation Barkhane 
prend en charge des Casques bleus blesses au combat. 
Ces exemples montrent que, tant au plan operationnel 
qu’au plan logistique, la MINUSMA et l’operation 
Barkhane agissent en etroite correlation et se renforcent 
mutuellement dans l’exercice de leurs fonctions et de 
leurs missions respectives. Si chacune a son mandat et 
sa posture propres, elles partagent un meme objectif: la 
mise en oeuvre de l’accord de paix. 
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Grace a l’action de stabilisation accomplie par 
la MINUSMA, grace au soutien qu’elle apporte a la 
reconciliation intercommunautaire et au redeploiement 
de l’Etat dans le centre du pays, l’operation Barkhane 
peut se consacrer desormais a l’antiterrorisme et 
lutter contre l’emprise territoriale des groupes armes 
djihadistes. II s’agit d’une mission de longue haleine, 
d’une mission ardue mais nous avons deja - comme 
les membres le savent - remporte recemment des 
victoires significatives. 

Une dynamique nouvelle s’est amorcee dans 
la mise en oeuvre de l’accord de paix. Six mois apres 
l’investiture du President Keita, nous ne pouvons que 
nous en feliciter. Sans l’appui de la MINUSMA, ce 
processus n’aurait pu s’engager ni, aujourd’hui, se 
poursuivre. Je suis heureux de constater que nous 
avangons dans la bonne direction mais il y a encore une 
longue route a parcourir, que ce soit dans le domaine 
politique, securitaire ou du developpement, pour les 
parties maliennes ou les soutiens internationaux, et je 
pense qu’il importe desormais que chacun poursuive 
ses efforts de maniere concertee et coherente dans 
cette direction. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je donne a present la parole au Ministre federal 
des affaires etrangeres de l’Allemagne. 

M. Maas (Allemagne) {parle en anglais ) : Je suis 
heureux de participer a l’important debat du Conseil de 
securite aujourd’hui, sous la direction de S. E. M. Le 
Drian, Ministre de l’Europe et des affaires etrangeres 
de la Republique frangaise. Le fait que je sois assis a 
ses cotes au Conseil souligne a quel point la France et 
l’Allemagne collaborent etroitement en tant que membres 
du Conseil pour promouvoir le multilateralisme et 
cooperer sur le terrain, par exemple au Mali. 

Ma visite au Mali il y a quelques semaines m’a 
rappele a quel point c’est important. Je me souviens tres 
bien d’une discussion que j’ai eue avec des jeunes a Gao. 
Ils m’ont raconte comment ils se sont battus pour resister 
au terrorisme islamiste en 2013. Ils ont egalement evoque 
la maniere dont ils ceuvrent a promouvoir la paix depuis 
lors. Ils n’ont pas permis que leur liberte, notamment 
la liberte de pensee, leur soit enlevee. Comment ont-ils 
trouve le courage necessaire? « Parce que c’est notre 
pays », m’ont-ils dit. Pour moi, c’est encourageant, 
parce que ce sont les femmes et les hommes du Mali 
qui detiennent la clef d’un avenir pacifique pour leur 
pays. C’est pourquoi je suis tres heureux que le Premier 


Ministre Malga nous ait rejoints aujourd’hui pour cet 
important debat. 

Le chemin qui mene a la paix et la reconciliation 
est long. Meme si les dirigeants maliens jouent un role 
crucial, le Mali continuera d’avoir besoin d’un appui 
international tandis qu’il avance sur cette voie. Il aura 
besoin d’etre accompagne par le Conseil de securite. 
Notre message aujourd’hui est que le Conseil est pret a 
le soutenir. Le Conseil 1’a d’ailleurs souligne la semaine 
derniere lors de sa mission au Mali et au Burkina Faso, 
mission organisee par l’Allemagne, la France et la Cote 
d’Ivoire. L’Union europeenne est prete a continuer de 
former et d’appuyer les forces de securite maliennes. 

Notre appui au Mali est assure par les 
composantes civile, policiere et militaire de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), qui servent 
souvent au peril de leur vie. Les femmes et les hommes 
en uniforme que j’ai rencontres a Gao m’ont dit eux- 
memes a quel point cette mission est dangereuse. Ils 
font un travail formidable et nous leur en sommes tous 
extremement reconnaissants. L’action de la MINUSMA 
merite notre plein appui. La MINUSMA a besoin d’un 
mandat robuste et complet. L’Allemagne continuera 
d’ceuvrer dans ce sens au sein du Conseil de securite. 
Nous sommes prets a continuer de participer a la 
MINUSMA avec notre contingent de Casques bleus le 
plus important. L’Allemagne se tient aux cotes du Mali 
et de son peuple. 

Le terrible massacre qui a eu lieu la semaine 
derniere pres de Mopti a montre qu’une menace 
considerable pese toujours. Plus de 160 personnes ont ete 
tuees, dont nombre de femmes et d’enfants. Les auteurs 
de ce crime odieux doivent etre traduits en justice. Il 
doit nous rappeler combien il importe de faire tout ce 
qui est en notre pouvoir pour ameliorer les conditions 
de securite. 

La cooperation regionale dans la region du Sahel 
conserve elle aussi toute son importance, d’autant que 
nombre des difficultes ne s’arretent pas aux frontieres 
nationales. Nous appelons le Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel) a faire rapidement en sorte que la 
Force conjointe soit pleinement operationnelle, un effort 
que l’Allemagne et l’Union europeenne soutiennent. 
En outre, la MINUSMA doit continuer a jouer un role 
important dans l’appui au G5 Sahel. 

Quelle que soit l’ampleur de la contribution de 
la MINUSMA a la stabilisation du Mali, une mission 
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de paix ne saurait se substituer au processus politique. 
II est done tres important que le Gouvernement ait 
lance d’importantes reformes. Le Secretaire general a 
raison de souligner dans son rapport (S/2019/262) que le 
processus de paix beneficie depuis peu d’un nouvel elan. 
La demobilisation, le desarmement et la reintegration des 
ex-combattants progressent. Les travaux de reforme de 
la Constitution ont commence. Ces reformes doivent etre 
poursuivies avec Constance, et les prochaines elections 
legislatives constituent une autre etape importante. 

Mais un autre facteur est egalement necessaire. 
Pour une paix veritablement durable, il faut veiller a ce 
que les droits de l’homme soient respectes, a ce que les 
femmes jouent un role de premier plan dans le processus 
de paix, a ce que les divers groupes sociaux et regions 
du Mali soient unifies, a ce que les structures de l’Etat 
soient renforcees partout dans le pays et a ce que des 
debouches economiques soient crees, notamment pour 
les jeunes. C’est une tache considerable, mais je suis 
convaincu qu’elle peut etre accomplie parce que le Mali 
a un avantage enorme : il dispose d’une societe civile 
robuste et dynamique et de jeunes qui croient en l’avenir 
du Mali et qui, face a de nombreuses difficultes, ont 
decide de rester et de se construire un avenir, parce que 
c’est leur pays. Ces gens ont besoin de notre soutien et je 
crois qu’ils le meritent. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Cote d’Ivoire. 

M. Amon-Tanoh (Cote d’Ivoire) : Intervenant 
pour la premiere fois en seance publique, sous la 
presidence fran?aise du Conseil de securite, il me plait 
de feliciter votre pays. Monsieur le President, et de lui 
exprimer toute l’appreciation de la Cote d’Ivoire, pour 
le bon deroulement des travaux du Conseil et pour les 
themes judicieux abordes. 

J’adresse mes chaleureuses et fraternelles 
salutations a S. E. M. Soumeylou Boubeye Ma'fga, 
Premier Ministre de la Republique du Mali, ainsi qu’a 
la Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale et au Ministre de la cohesion sociale, de 
la paix et de la reconciliation nationale. Leur presence 
temoigne a suffisance de l’engagement, au plus haut 
niveau de l’Etat malien, a ceuvrer, de concert avec les 
Nations Unies et les partenaires, a la consolidation de la 
paix et de la securite au Mali. 

Je salue bien evidemment la presence de mon 
frere, S. E. M. le Ministre des affaires etrangeres, de 


la cooperation et des Burkinabe de l’exterieur, dont 
l’engagement en faveur de la cause du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel) est connu de tous. Je lui 
renouvelle ma sympathie. 

Je salue egalement la presence distinguee de 
S. E. M. le Ministre federal des affaires etrangeres 
allemand, et lui adresse par avance mes felicitations, 
pour la presidence allemande du Conseil pour le mois 
d’avril. Je salue enfin tous les ministres qui rehaussent 
de leur presence cette seance. 

Je voudrais a present feliciter M. Mohamed Saleh 
Annadif, Representant special du Secretaire general pour 
le Mali, et son personnel, pour les efforts multiformes 
deployes par la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), en soutien au processus de paix dans ce 
pays, conformement a la resolution 2423 (2018). 

Ma delegation salue la tenue de cette seance, qui 
illustre, une fois de plus, l’interet de la France pour la 
restauration de la paix et de la securite au Mali et dans 
la sous-region ouest-africaine. Je felicite le Secretaire 
general pour la qualite de ses rapports (S/2018/207 et 
S/2019/262) et pour l’interet qu’ils suscitent. Ils appellent 
de la part de la Cote d’Ivoire des observations sur les 
situations politique, securitaire et humanitaire au Mali, 
ainsi que sur les activites de la MINUSMA, dans un 
contexte de plus en plus difficile, qui nous invite a operer 
d’importants ajustements dans notre reponse collective 
a la situation au Mali. 

Au plan politique, la Cote d’Ivoire prend note de 
revaluation faite par le Secretaire general des initiatives 
prises par les parties maliennes en vue de la mise en 
oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
nationale, issu du processus d’Alger. Elle salue en 
consequence la creation d’un ministere de la cohesion 
sociale, de la paix et de la reconciliation nationale, 
important outil institutionnel qui revele le souci du 
Gouvernement malien d’intensifier la coordination de 
Faction gouvernementale dans l’operationnalisation de 
l’Accord susmentionne. Mon pays voudrait, a cet egard, 
encourager les acteurs politiques maliens, ainsi que la 
societe civile, a conjuguer davantage leurs efforts, en 
vue de creer les conditions d’un retour rapide et durable 
de la paix, de la securite et de la stabilite au Mali, 
particulierement dans les regions du nord et du centre. 

Le Pacte pour la paix, signe le 15 octobre 2018, 
institue une reponse encourageante et positive des 
autorites maliennes aux attentes du Conseil et de la 
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communaute internationale. Elle traduit egalement leur 
volonte de privilegier un processus de paix plus inclusif. 

L’engagement des groupes armes signataires 
a s’inscrire dans un processus de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR) accelere, de meme 
que l’integration des elements duMecanisme operationnel 
de coordination a Gao, Kidal et Tombouctou, sont autant 
de signaux encourageants. 

Mon pays se rejouit done du lancement, 
le 6 novembre 2018, du processus de DDR ad hoc 
accelere qui a permis l’integration de combattants 
issus du Mecanisme operationnel de coordination dans 
le dispositif securitaire republicain. II conviendrait 
d’accelerer egalement le processus de reforme du secteur 
de la securite. Ceci est indispensable a la reduction des 
violences et a la construction d’une armee malienne 
republicaine, instrument privilegie au service de la paix 
et de la stabilite. 

Nous restons convaincus que les autorites 
maliennes sauront capitaliser sur la dynamique positive 
du scrutin presidentiel pour organiser les prochaines 
elections legislatives, conformement a leur souci 
permanent de renforcer Fancrage de la democratic dans 
leur pays. 

La reussite du processus de sortie de crise au Mali 
est Faffaire de tous. II est indispensable que les efforts 
des acteurs locaux beneficient du soutien constant 
de la communaute internationale, notamment de 
l’Organisation des Nations unies, de FUnion africaine, 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest et de l’Observateur independant, qui doivent 
maintenir leur niveau de mobilisation en faveur de la 
consolidation de la paix au Mali et dans la sous-region. 

Au plan securitaire, mon pays partage les 
preoccupations exprimees par le Secretaire general 
sur la situation qui prevaut, notamment dans les 
regions du nord et du centre du Mali, ou les attaques 
de groupes extremistes et les episodes recurrents de 
violences intercommunautaires sapent les equilibres 
sociaux, fondements de la coexistence pacifique entre 
les populations. Ces attaques fragilisent egalement 
la stabilite des pays limitrophes tels que le Niger et le 
Burkina Faso, auxquels je reitere les condoleances et 
la compassion de la Cote d’Ivoire. La lutte contre le 
terrorisme et la criminalite transfrontaliere organisee 
constitue par consequent un enjeu de securite regionale. 
Elle necessite une reponse collective et une coordination 
des efforts de tous les acteurs. 


Au Mali meme, le dernier acte de ces acces 
de violences reste l’attaque meurtriere perpetree 
le 23 mars 2019 contre des populations civiles 
vulnerables, dans le village d’Ogossagou dans le 
centre du pays, ou 160 personnes, essentiellement des 
femmes, des enfants et des vieillards, sans defense, 
ont ete systematiquement massacrees. Ces tueries, et 
bien d’autres auparavant, interpellent le Conseil sur 
la necessite de prendre des mesures urgentes pour 
accompagner le redeploiement des institutions policieres 
et judiciaires devant permettre a FEtat malien d’assurer 
pleinement ses fonctions regaliennes. Nous saluons la 
decision du Gouvernement malien de diligenter une 
enquete pour faire la lumiere sur ces crimes, retrouver 
les auteurs de ces actes odieux et les traduire en justice. 
Cette initiative doit etre soutenue par les Nations Unies. 

La Cote d’Ivoire note avec satisfaction les 
efforts conjugues des Etats membres du G5 Sahel et 
des donateurs internationaux, qui ont permis, lors de 
la table ronde tenue a Nouakchott, le 6 decembre 2018, 
de mobiliser 2,4 milliards d’euros, pour le financement 
des 40 projets structurants inscrits au Programme 
d’investissements prioritaires 2019-2020. 

A ce propos, mon pays reaffirme sa conviction que 
l’operationnalisation de la Force conjointe du G5 Sahel 
est d’une importance capitale pour une lutte efficace 
contre le terrorisme et la restauration de la paix et de la 
stabilite dans la sous-region. C’est pourquoi, il appelle 
la communaute internationale, notamment les Nations 
Unies et les partenaires financiers internationaux, 
a ceuvrer de concert pour fournir rapidement a cette 
force les moyens necessaires a son action. Cela passe 
egalement par une relecture de l’Accord technique, qui 
definit les modalites de soutien de la MINUSMA a la 
Force conjointe. 

Abordant maintenant la crise humanitaire 
preoccupante qui pourrait, selon le rapport du Secretaire 
general (S/2019/262), affecter 7,2 millions de personnes 
en 2019, la Cote d’Ivoire voudrait saluer Fassistance 
fournie par les organismes specialises. Elle invite la 
communaute internationale a davantage de solidarity et 
a une plus grande mobilisation, afin de soulager dans 
l’urgence les populations en detresse. Nous restons 
persuades que les reponses multiformes aux defis 
humanitaires devraient s’inscrire dans une approche 
integrant la promotion du developpement economique, 
y compris la lutte contre la pauvrete et le chomage, 
causes sous-jacentes de l’insecurite et de Finstabilite 
en Afrique. C’est le lieu de se feliciter du lancement de 
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l’Alliance pour le Sahel et du Plan d’appui des Nations 
Unies pour le Sahel qui visent a intensifier et a mieux 
coordonner l’appui aux Etats de la region dans leurs 
efforts de developpement. 

S’agissant de la MINUSMA, maillon essentiel 
du dispositif securitaire actuel au Mali et dans la sous- 
region, mon pays est d’avis qu’elle doit indeniahlement 
heneficier du soutien constant du Conseil. En effet, 
la complementarity de ses actions avec celles des 
differentes forces en presence, a savoir les Forces armees 
maliennes, la Force conjointe du G5 Sahel, l’operation 
Barkhane et les missions europeennes, constitue un atout 
considerable dans la lutte contre le terrorisme et le crime 
organise dans toute la sous-region. Des lors, il apparait 
imperieux de veiller a renforcer ses capacites afin de lui 
permettre de reagir efficacement aux attaques contre ses 
personnels civils et militaires, ou de les anticiper. A cet 
effet, la Cote d’Ivoire se felicite du fait que sa volonte 
de contribuer davantage aux operations de maintien de 
la paix ait ete materialisee par la decision du Secretaire 
general de projeter un contingent de 650 soldats ivoiriens 
sur le theatre des operations de la MINUSMA, tres 
prochainement, en plus des 150 soldats deja presents sur 
le terrain. 

Notre debat se deroule dans un contexte securitaire 
regional preoccupant, caracterise par la proliferation 
sans precedent de groupes terroristes, l’aggravation des 
conflits intercommunautaires, la progression alarmante 
d’une economic criminelle structuree et des trafics 
en tout genre, qui sapent les fondements de nos Etats. 
Les signaux inquietants se multiplient, et nous devons, 
dans le cadre du Conseil, aller plus loin et faire preuve 
de pragmatisme dans notre soutien a la lutte contre le 
terrorisme au Sahel et en Afrique de l’Ouest. Plus que 
par le passe, la MINUSMA a aujourd’hui besoin, pour 
mettre efficacement en oeuvre son mandat de maintien 
de la paix, d’un bras seculier regional, dote d’un mandat 
coercitif dans la lutte contre les groupes terroristes. 
C’est le sens de l’appel constant du President Alassane 
Ouattara pour un engagement fort des grands pays et 
des Nations Unies, en particulier du Conseil, au profit 
du G5 Sahel, dont Faction a vocation a s’inscrire dans 
la duree. 

A cet egard, la Cote d’Ivoire voudrait lancer 
un appel a l’unite du Conseil et a la mobilisation 
constante de la communaute internationale autour de 
la MINUSMA, dont le renforcement du mandat est 
plus que necessaire, ainsi qu’en faveur de son soutien 


logistique et operationnel a la Force conjointe du 
G5 Sahel, conformement a la resolution 2391(2017). 

Pour conclure, mon pays exhorte le Conseil a 
renforcer son appui au Gouvernement malien dans ses 
efforts pour restaurer la paix et la stabilite et promouvoir 
le developpement economique et social. 

M. Hale (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que le Secretaire general, M. Guterres, 
des exposes d’aujourd’hui. Je voudrais remercier aussi 
les representants de la France, de l’Allemagne et de la 
Cote d’Ivoire d’avoir coordonne la recente visite du 
Conseil de securite au Mali et au Burkina Faso. Les 
membres du Conseil ont constate de premiere main les 
defis politiques et de securite auxquels sont confrontes 
les deux pays. Un dialogue franc sur la realite de la 
situation permettra au Conseil d’aider a promouvoir la 
paix et la securite et a ameliorer les conditions de vie des 
populations de la region. 

Le Conseil se doit de reconnaitre la gravite de 
la situation en matiere de securite au Mali. Bien que 
les contingents de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Mali 
(MINUSMA) portent des casques bleus, ils se trouvent 
dans un environnement qui depasse largement les 
limites du maintien de la paix traditionnel. Les soldats 
de la paix de la MINUSMA sont systematiquement et 
deliberement attaques par des extremistes mobiles, 
intelligents et bien organises qui n’ont pas l’intention de 
s’arreter, et la MINUSMA en a souffert. C’est la mission 
de maintien de la paix la plus dangereuse au monde, qui a 
enregistre un taux de pertes sans precedent. Trop grand 
a ete le nombre de soldats de la paix qui ont ete tues 
ou dont la vie et celle de leur famille a ete brisee apres 
que des blessures les ont rendus invalides. L’Amerique 
honore leurs sacrifices et exprime sa gratitude et ses 
remerciements aux militaires, aux policiers et aux civils 
de la MINUSMA qui se sacrifient au quotidien pour 
promouvoir la paix et la stabilite au Mali, ainsi qu’a 
leurs families. 

Cette violence, ajoutee a la montee des violences 
intercommunautaires et interethniques, notamment 
dans le centre du Mali, est accompagnee d’une absence 
de progres inacceptable dans la mise en oeuvre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali issu 
du processus d’Alger. Dans sa resolution 2423 (2018), 
le Conseil de securite prie le Secretaire general de lui 
presenter un rapport special sur les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre des sept dispositions principales 
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de l’Accord. II le prie de faire des recommandations en 
vue d’une adaptation considerable de la MINUSMA 
si des progres significatifs ne sont pas accomplis dans 
la mise en oeuvre de ces criteres. Le rapport du 5 mars 
(S/2019/207) fait etat de quelques progres dans le 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration (DDR), et prend note du bon deroulement 
de l’election presidentielle de 2018 au Mali. Toutefois, 
nous sommes de?us que le rapport ne fournisse pas une 
evaluation claire de l’absence de progres significatifs 
sur tous les points pendants. Cette lacune contraste avec 
le rapport de l’Observateur independant qui fait etat 
de progres preliminaires mais tire la sonnette d’alarme 
quant a l’absence de volonte politique de mettre en 
oeuvre I Accord. 

Etant donne la gravite de la situation en Mali, 
nous avons fait clairement part a toutes les parties de 
notre deception face a l’absence de progres significatifs, 
un seul des sept criteres ayant ete totalement acheve. 
Ce n’est pas le moment de faiblir ni de pretendre que 
la paix au Mali progresse suffisamment. Nous esperons 
voir des progres dans la mise en oeuvre des mesures en 
suspens avant la negociation par le Conseil de securite 
de la prorogation du mandat de la MINUSMA en juin. 
En particulier, nous examinerons soigneusement les 
progres et nous voudrions voir des progres accomplis 
dans trois domaines. 

Premierement, le Mali doit elargir l’inclusivite 
du processus de reforme de la Constitution, qui doit 
conduire a un referendum legitime sur la modification 
de cette derniere. Cette etape est essentielle pour la 
viabilite de 1 Accord et pour l’avenir de Mali apres la 
MINUSMA. Les groupes armes, l’opposition et la 
societe civile doivent pouvoir apporter leur contribution 
dans le cadre d’un processus inclusif. Deuxiemement, 
les parties a I Accord dAlger devraient accelerer 
l’integration, la formation et le deployment des 
combattants participant au programme de DDR dans 
le nord du Mali. Troisiemement, le Gouvernement doit 
transformer en loi le projet de decret portant creation 
d’une zone de developpement dans les regions du nord 
et affecter davantage de ressources aux administrations 
interimaires dans le nord. Le Gouvernement doit 
faire en sorte que les administrations interimaires 
n’aient pas simplement une presence symbolique, mais 
soient reellement en mesure de fournir des services. 
L’inclusivite et des progres politiques transparents sont 
retardes depuis bien trop longtemps. 


Nous nous sommes concentres sur le nord, alors 
que dans le centre du Mali la securite se deteriore aussi. 
Au cours des premiers mois de cette annee, nous avons 
vu comment la situation est devenue plus precaire 
avec, comme les orateurs qui m’ont precede l’ont note, 
plus de 160 personnes tuees rien que samedi dernier, 
la perte de 23 soldats dans l’attaque de Diourra, et des 
menaces continues contre les civils. Les organismes des 
Nations Unies indiquent maintenant qu’au cours des 
deux premiers mois de 2019, 70% des violations des 
droits de l’homme et 80% des pertes civiles au Mali 
ont eu lieu dans le centre du pays. Le Gouvernement 
et la MINUSMA ont la responsabilite de proteger les 
civils dans l’ensemble du pays, et pas uniquement dans 
le nord. Nous sommes encourages par les changements 
que le Representant special du Secretaire general, 
M. Annadif, et le commandant de la force Gyllensporre 
ont apportes depuis le mandat de l’annee derniere. Ce 
sont des dirigeants forts, dont les equipes ont permis que 
la Mission reste concentree sur son mandat et qui l’on 
rendue plus integree et plus efficace. 

Mais aussi courageux que soient les efforts que 
deploient les contingents, la MINUSMA ne pourra 
pas combler le fosse si le Gouvernement et les parties 
a l’Accord d’Alger ne progressent pas dans la mise en 
oeuvre de ce dernier. Pourtant, le Conseil a tout fait au 
cours des six annees d’existence de la MINUSMA pour 
que cette derniere fonctionne de maniere optimale et 
reduise au minimum les risques encourus par les soldats 
de la paix. L’incapacite des parties maliennes a accomplir 
des progres significatifs apres avoir signe l’Accord de 
paix au Mali en 2015 a inhibe la capacite de la Mission 
de mettre pleinement en oeuvre le mandat. Cet echec a 
expose encore davantage les civils, les soldats de la paix 
et les forces nationales et internationales a la menace du 
terrorisme tandis que la violence intercommunautaire 
se propageait a l’ensemble de la region. Malgre les 
quelques progres accomplis ces derniers mois et ceux, 
modestes, enregistres au cours des annees precedentes, 
le moment est venu maintenant de dire si une mission 
de maintien de la paix dans un tel environnement est la 
solution appropriee ou efficace au probleme qui se pose 
dans le nord du Mali. 

Pour que nous puissions nous prononcer sur 
l’avenir de la MINUSMA, nous demandons au Secretaire 
general de repondre a la demande du Conseil, telle 
qu’enoncee au paragraphe 6 de la resolution 2423 (2018), 
de nous proposer des options pour une adaptation 
significative de la MINUSMA, et ce avant la negociation 
de son mandat en juin. Six des sept criteres n’ont pas ete 
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completes et aucun progres significatif n’a ete accompli 
sur la plupart d’entre eux. Nous voulons un plan qui 
permette a la MINUSMA d’ameliorer l’environnement 
de securite et la lutte contre le terrorisme, de proteger 
le personnel, et d’appuyer plus efficacement qu’a l’heure 
actuelle les progres politiques. Le plan doit inclure des 
options pour une adaptation afin que le Conseil puisse 
determiner la meilleure fagon d’aller de l’avant dans un 
environnement aussi precaire. II doit, enfin, proposer 
des solutions pour remedier a la grave instability au 
centre du Mali. 

Pour en venir au Mali lui-meme, un processus 
inclusif de modification de la Constitution necessitera 
un enorme courage politique et un apport important de 
la part de toutes les parties concernees. Un processus de 
reforme de la Constitution inclusif permettra a toutes 
les institutions maliennes de faire entendre leur voix. 
II permettra aussi la decentralisation du pouvoir et 
l’instauration d’un veritable dialogue politique, qui sont 
tous des mesures importantes vers la retablissement 
de la securite et de la gouvernance dans l’ensemble du 
pays. Nous demandons aux dirigeants maliens d’ceuvrer 
de concert pour garantir un partage reel et durable du 
pouvoir. Les progres beneficieront a la region, mais par- 
dessus tout au peuple du Mali. Ce n’est qu’en jetant une 
passerelle entre les differentes communautes maliennes 
que les dirigeants traceront la voie d’un avenir plus sur 
pour tous - une voie qui offrira des possibility et un 
avenir plus prospere au Mali et a son peuple. 

Lord Ahmad (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante seance, 
et remercier aussi le Secretaire general de son expose 
complet et riche en informations. Comme beaucoup 
d’autres, je suis moi aussi impatient d’entendre le Premier 
Ministre Maiga nous presenter son point de vue sur les 
defis auxquels est confronts son pays. Mais je voudrais 
auparavant lui exprimer, au nom du Gouvernement du 
Royaume-Uni, nos sinceres condoleances a la suite de la 
mort tragique de plus de 160 personnes dans le dernier 
incident de violence a Ogossagou. Etant donne les 
problemes de securite actuels, nous ne pouvons que nous 
feliciter des recentes mesures que son gouvernement 
a prises pour mettre en oeuvre l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali, notamment le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. 

Mais si les progres de ces derniers mois ont ete 
plus encourageants que ceux accomplis au cours des 
annees precedentes, le Royaume-Uni note que le rapport 


du Secretaire general (S/2019/207) souligne nombre 
de domaines ou les progres n’ont pas correspondu 
aux criteres etablis dans le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Mali (MINUSMA). II est clair qu’il 
reste encore beaucoup a faire pour que le Mali arrive a 
instaurer une paix et une stability a long terme. 

Meme la ou des mesures positives ont ete prises, 
des changements fondamentaux sont necessaries pour 
realiser la paix, le developpement durable et la prosperity. 
C’est notamment le cas pour ce qui est de la reforme 
constitutionnelle, de la decentralisation, de la reforme 
du secteur de la securite, du developpement economique 
du nord de Mali et de la participation effective des 
femmes au processus de paix. Je salue l’engagement du 
Gouvernement malien a organiser un referendum sur 
la Constitution avant la fin du mois de juin. Afin de 
donner au processus de reforme les meilleures chances 
d’aboutir, nous prions instamment le Gouvernement de 
veiller a ce qu’il soit dument inclusif, et qu’il implique 
de veritables consultations avec toutes les parties 
signataires de l’Accord de paix et tous les secteurs de 
la societe malienne. Nous nous felicitons egalement 
de l’engagement sans equivoque pris par le Premier 
Ministre de stabiliser la situation dans le centre du Mali. 
Nous esperons qu’il pourra donner des assurances que le 
plan du Gouvernement aura un caractere veritablement 
global et sera adequatement finance, pour en garantir 
l’efficacite. 

La MINUSMA joue un role essentiel au Mali dans 
des circonstances extremement difficiles. Le Royaume- 
Uni condamne sans equivoque les attaques qui ont pris 
recemment pour cible le personnel de la MINUSMA, et 
nous voudrions adresser nos condoleances aux families 
des personnes qui ont perdu la vie. Alors qu’approche 
la prorogation du mandat de la MINUSMA en juin, le 
Royaume-Uni souhaite travailler avec tous ceux qui sont 
ici aujourd’hui pour faire fond sur les progres enregistres 
recemment et pour ameliorer encore l’efficacite de la 
Mission. Tout particulierement, nous voulons un mandat 
qui lui permette de continuer a se concentrer sur ses 
taches principals dans le nord du pays et a exploiter 
ses points forts. L’impact politique de la MINUSMA 
a ete plus significatif chaque fois qu’elle a use de ses 
bons offices pour desamorcer les tensions et faciliter des 
compromis difficiles indispensables. Ces compromis 
sont absolument essentiels pour faire la paix, et nous 
estimons que la Mission peut faire davantage dans ce 
domaine, notamment dans le centre du Mali. 
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En ce qui concerne les operations militaires de la 
MINUSMA, nous sommes preoccupes par le fait que la 
Mission continue de consacrer trop de temps et d’argent 
au ravitaillement et a la protection de la force plutot 
qu’a la protection du peuple malien. Nous voulons aider 
la Mission a realiser des economies a plus long terme 
afin de lui permettre de liberer des capacites, ce qui est 
indispensable pour sauver des vies humaines. Enfin, 
nous devons tous garder a l’esprit que la MINUSMA 
n’est pas une solution permanente, mais un moyen 
d’arriver a un but, a savoir l’instauration d’une paix 
perenne au Mali. Nous devons tous ceuvrer de concert 
a l’echelle de toute la famille des Nations Unies pour 
realiser cet objectif. 

Pour terminer, je voudrais souligner l’importance 
que le Royaume-Uni attache aux progres qu’il convient 
de realiser au Mali et dans l’ensemble de la region du 
Sahel. Les questions que nous examinons aujourd’hui 
ont de lourdes implications a long terme, non seulement 
pour la securite et la prosperite du peuple malien, mais 
aussi pour l’ensemble de la region, voire pour l’Europe. 
C’est la raison pour laquelle le Royaume-Uni a decide 
d’intensifier son action au Sahel. Nous travaillons deja 
en cooperation avec les pays de la region pour appuyer 
la paix, le developpement et la prosperite. Nous sommes 
le troisieme donateur humanitaire dans la region. 
Nous comptons agrandir notre ambassade au Mali, 
qui dirige nos efforts concernant les questions dont 
nous discutons aujourd’hui. Nous comptons egalement 
ouvrir de nouvelles ambassades au Niger et au Tchad et 
elargir notre programme en faveur de la stabilite et du 
developpement. Alors que nous intensifions notre action 
au cours des prochaines annees, notre approche reposera 
sur les principes d’un partenariat franc et ouvert, aussi 
bien avec les peuples et les gouvernements des pays 
de la region qu’avec l’ensemble de nos partenaires 
internationaux. Je me rejouis a la perspective de cooperer 
avec nombre de ceux qui sont ici, avec le Gouvernement 
malien et avec tous nos partenaires pour realiser nos 
ambitions communes et nos objectifs communs. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous voudrions saluer la presence du Premier 
Ministre de la Republique du Mali, S. E. M. Soumeylou 
Maiga, a la presente seance et remercier le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, de son expose. 

D’emblee, nous voudrions presenter nos 
condoleances au Gouvernement et au peuple maliens a 
la suite de la terrible tragedie survenue dans le village 
d’Ogossagou, ouplus de 160 civils ont ete tues le 23 mars, a 


la suite d’affrontements interethniques. Nous souhaitons 
un prompt retablissement aux blesses et nous esperons 
que les responsables de ces evenements seront identifies 
et dument punis. Cet evenement tragique, survenu 
pendant la mission du Conseil de securite dans le pays, 
a demontre une nouvelle fois l’ampleur et la gravite des 
menaces qui pesent sur le pays et la region, ainsi que la 
vulnerability du pays et de la region face a la proliferation 
des forces destabilisatrices, a savoir les terroristes, la 
criminalite organisee et l’ideologie extremiste. 

D’une maniere generate, nous partageons 
les evaluations presentees par le Secretaire general 
aujourd’hui et dans ses deux rapports publies en mars 
sur la situation au Mali (S/2019/207 et S/2019/262). 
Nous saluons les efforts deployes par Bamako, les 
acteurs politiques maliens et les groupes signataires - la 
Coordination des mouvements de l’Azawad et de la 
Plateforme de s mouvements du 14 juin 2014 d’Alger - pour 
mettre en oeuvre l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. Nous esperons que la dynamique positive 
actuelle dans le cadre de la mise en oeuvre des principales 
dispositions de l’Accord relatives a la reconstitution des 
forces de securite maliennes, a la reforme administrative 
et territoriale et a la preparation d’un referendum 
constitutionnel sera maintenue. La tenue, dans les delais 
fixes, des elections legislatives prevues pour juin serait 
un pas important vers le renforcement du dialogue 
interne au Mali. Ces questions doivent constituer une 
priorite pour la communaute internationale, dans le 
cadre de l’assistance qu’elle fournit au pays. 

Tout en reconnaissant les evolutions positives 
evidentes ayant trait au processus de paix au Mali, nous 
ne pouvons pas perdre de vue d’autres tendances, qui 
sont malheureusement moins encourageantes. Dans 
une situation ou l’Etat ne controle pas de vastes pans 
du territoire national, il n’est pas surprenant que ces 
regions deviennent un terreau propice pour des activites 
extremistes. Nous constatons qu’au cours des derniers 
mois, le nombre d’attaques terroristes, qui visent a 
la fois les militaires et les civils, a augmente. Les 
violations des droits de l’homme sont monnaie courante. 
Dans le centre du Mali, les conflits interethniques 
et intercommunautaires continuent de couver, mais 
egalement d’eclater ouvertement. De toute apparence, le 
probleme n’est pas seulement une affaire d’antagonismes 
seculaires entre les populations nomades et sedentaires. 
Les militants cherchent deliberement a gagner la 
faveur des residents locaux en leur fournissant une 
protection et des services de base, tout en manipulant 
habilement les differends existants. Pour relever ces 
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defis, il faut imperativement retablir l’autorite de l’Etat. 
Dans le meme temps, nous ne pouvons pas manquer de 
mettre en exergue les resultats obtenus par la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali en matiere de reconciliation des 
parties belligerantes. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
la deterioration de la situation humanitaire. Le nombre 
de personnes ayant besoin d’aide continue d’augmenter. 
Nous appelons tous les donateurs exterieurs a financer 
d’urgence l’appel humanitaire. II est bien connu que 
dans une situation de desespoir, les jeunes maliens n’ont 
pas d’autre choix que de rejoindre les rangs de groupes 
terroristes, extremistes ou criminels. A cet egard, il 
importe au plus haut point de poursuivre les efforts 
visant a stimuler l’activite economique et a retablir les 
services sociaux dans les regions du centre et du nord. 

La situation au Mali est un facteur important de 
la securite de l’Afrique dans son ensemble. Toutefois, il 
est egalement impossible d’instaurer la paix dans le pays 
sans normaliser la situation dans la region. Le facteur 
libyen continue de jouer un role negatif a cet egard. 
Les liens entre les terroristes operant au Mali et dans 
l’ensemble de la region sont de plus en plus evidents. A 
cet egard, nous appuyons les mesures concretes prises 
par les membres du Groupe de cinq pays du Sahel pour 
mettre sur pied une force conjointe chargee de lutter 
contre le terrorisme et la criminalite organisee. Nous 
esperons que le role qu’ils jouent pour assurer la securite 
regionale sera renforce. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general de 
son expose tres instructif sur Involution recente de la 
situation au Mali et souhaiter la bienvenue au Premier 
Ministre du Mali, M. Soumeylou Boubeye Mai'ga. 
Je voudrais saisir cette occasion pour presenter nos 
condoleances les plus sinceres au Premier Ministre ainsi 
qu’aux families des victimes de la tragedie qui a frappe 
Ogossagou. Je voudrais me concentrer aujourd’hui sur 
trois questions : le processus politique, la situation en 
matiere de securite et la situation humanitaire et en 
matiere de droits de Phomme. 

Premierement, en ce qui concerne le processus 
politique, nous saluons l’engagement pris par le President 
Keita et son gouvernement de donner la priorite au 
processus de revision de la Constitution. Il s’agit d’une 
etape indispensable a l’adoption des reformes politiques 
et institutionnelles essentielles qui ont ete envisagees 
dans l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. 


Par consequent, nous demandons a tous les dirigeants 
politiques et responsables de la societe civile maliens 
de participer activement a ces importantes deliberations 
et d’y contribuer de maniere constructive. Il importe au 
plus haut point de garantir l’inclusivite et la transparence 
du processus de revision constitutionnelle. En depit 
de certaines evolutions positives, nous deplorons que 
plusieurs dispositions clefs de l’Accord n’aient toujours 
pas ete pleinement appliquees. Il ne fait aucun doute que 
la mise en oeuvre de l’Accord requiert une determination 
et un engagement forts de la part de toutes les parties 
prenantes concernees. Ceux qui tentent d’entraver 
ce processus doivent savoir que le Conseil est pret a 
prendre toutes les mesures necessaires contre eux, 
conformement a sa resolution 2374 (2017). 

Deuxiemement, nous demeurons vivement 
preoccupes par la poursuite de la deterioration des 
conditions de securite dans le centre du Mali et 
par l’augmentation alarmante du nombre de civils 
tues. L’horrible massacre perpetre samedi dernier a 
Ogossagou, dans la region de Mopti, est le dernier signe 
de l’escalade de la violence au Mali. J’invite done le 
Gouvernement a redoubler d’efforts pour remedier a 
la situation dans le centre du pays, avec l’appui de la 
communaute internationale, notamment grace a la mise 
en oeuvre du Plan de securisation integre des regions 
du centre. Nous condamnons fermement les attaques 
perpetrees contre les civils dans le village de Koulogon 
Peul, et nous demandons que les auteurs repondent de 
leurs actes. Pour que la situation au Mali s’ameliore, 
l’application efficace de l’accord de paix est cruciale. 
Nous exprimons nos sinceres condoleances aux families 
des victimes. 

Il va sans dire que la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) joue un role essentiel pour empecher les 
groupes armes extremistes de prendre le controle des 
zones du nord du Mali ou l’autorite de l’Etat est limitee, 
voire inexistante. Toutefois, la recente visite du Conseil 
de securite dans la region montre clairement que la 
situation actuelle est extremement difficile, et qu’il est 
necessaire de creer un dispositif de securite plus vaste 
reunissant la MINUSMA, les Forces armees maliennes, 
la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel et 
l’operation Barkhane deployees dans la region. 

Troisiemement, la situation des droits de Fhomme 
reste preoccupante, en particulier dans le centre du pays, 
ainsi que dans la region de Menaka et dans la province du 
Gourma, ou de graves violations des droits de Fhomme 
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et atteintes a ces droits continuent d’etre signalees. II 
ne faut menager aucun effort pour traduire en justice 
les auteurs de ces actes odieux. Par ailleurs, toutes les 
forces militaires nationales et internationales presentes 
au Mali doivent veiller a ce que leurs operations soient 
conformes au droit international des droits de Phomme 
et au droit international humanitaire. Nous demeurons 
profondement preoccupes par la deterioration de 
la situation humanitaire. L’acces aux services et a 
une assistance de base, comme la nourriture, l’eau, 
l’assainissement, l’education et les soins de sante, reste 
limite et difficile. Alors que le nombre de personnes 
deplacees au Mali augmente, il est de la plus haute 
importance d’intensifier les efforts pour remedier a 
cette situation precaire. 

En conclusion, il ne fait aucun doute que la 
paix et la stability du Mali demeurent determinantes 
pour la paix et la stability de toute la region du Sahel. 
Toutefois les Maliens ne peuvent a eux seuls atteindre 
cet objectif ambitieux. La Pologne felicite done le 
Representant special, Mahamat Saleh Annadif, pour 
son role moteur, et salue le travail acharne que continue 
d’accomplir l’ensemble du personnel civil et en tenue 
des Nations Unies dans un environnement difficile. 
Enfin et surtout, nous felicitons l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, l’Union europeenne et les autres partenaires 
bilateraux et multilateraux pour leur engagement et leur 
appui precieux au processus de paix au Mali. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de l’organisation de la presente 
seance, et remercions le Secretaire general pour son 
expose edifiant. Nous sommes honores de la presence 
des Ministres des affaires etrangeres de la France et 
de 1’Allemagne, et saluons egalement la presence du 
Premier Ministre malien. 

Il y a une semaine, le Conseil de securite s’est 
rendu au Mali, ou il a pu observer les progres accomplis 
dans le pays au niveau politique. Il a egalement pu 
constater de premiere main la situation humanitaire 
delicate et la deterioration continue des conditions de 
securite en raison de la montee du terrorisme et de la 
criminalite organisee. 

Le Perou estime que le Gouvernement et le 
peuple maliens doivent en priorite continuer de 
mettre en oeuvre pleinement l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali, et ce avec l’appui de la 
communaute internationale. La mise en place des 
autorites interimaires; l’acceleration du processus de 


desarmement, de demobilisation et de reintegration; la 
reintegration d’environ 1400 combattants; et les efforts 
deployes pour parvenir au developpement dans le nord 
du pays sont autant de progres qui illustrent la volonte 
des parties d’appliquer l’Accord. 

En depit de ces progres, il reste encore beaucoup 
a faire. Il est indispensable que toutes les parties 
conjuguent leurs efforts pour que les progres obtenus se 
traduisent par une amelioration des conditions de vie de 
tous les Maliens. A cette fin, nous estimons avant tout 
necessaire d’engager sans tarder les reformes relatives a 
la revision de la Constitution et a la decentralisation, ainsi 
que les preparatifs pour la tenue d’elections legislatives 
pacifiques, transparentes et inclusives, prevues en juin. 
Nous nous felicitons de la creation du comite d’experts 
sur la revision constitutionnelle et d’un cadre national 
de concertation. Nous encourageons toutes les parties 
a travailler sur les reformes necessaires d’une maniere 
inclusive afin de renforcer la cohesion sociale. 

Deuxiemement, nous devons mettre un terme a 
la deterioration constante des conditions de securite, a 
la poursuite de la violence et a la situation humanitaire 
critique dans diverses regions du pays, notamment le 
centre du Mali. Nous deplorons qu’au moins 134 civils, 
dont des femmes et des enfants, aient ete tues lors d’une 
attaque menee dans la region de Mopti au cours de notre 
visite. Nous appuyons les efforts deployes pour renforcer 
les forces armees en vue de les doter des moyens 
techniques et de la formation necessaires pour affronter 
les groupes terroristes et rebelles et gagner dans le meme 
temps la confiance et l’appui de la population. 

Il s’avere tout aussi important de lutter contre la 
violence interethnique, intercommunautaire et religieuse 
dans les communautes du centre du pays grace a des 
initiatives locales en faveur du dialogue. A ces mesures 
doit venir s’ajouter un systeme judiciaire independant 
capable d’enqueter sur les violations des droits de 
l’homme et d’engager des poursuites, et de contribuer 
ainsi a l’application du principe de responsabilite et a la 
lutte contre l’impunite. 

Troisiemement, nous devons continuer a ceuvrer 
pour endiguer les inegalites economiques et de 
developpement entre la capitale, Bamako, et les autres 
regions du pays. L’instauration d’une paix durable 
ne sera possible qu’au moyen d’une approche globale 
permettant une amelioration de la securite, du dialogue 
politique et de l’etat de droit - des conditions essentielles 
pour remedier aux causes profondes du conflit. Tout au 
long de ce processus, il est crucial de promouvoir des 
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mesures en faveur d’une plus grande participation et 
autonomisation des femmes et des jeunes, qui jouent un 
role clef dans la definition et la construction de l’avenir 
du pays. 

Pour conclure, nous voudrions souligner que, 
pour parvenir a la stability au Mali, les divers efforts, 
initiatives et mecanismes deployes sur le terrain 
doivent rester coherents sur les plans politique et 
operationnel. Nous saluons tout particulierement le 
travail qu’accomplit la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
dans un environnement operationnel singulierement 
difficile. Nous sommes favorables a ce qu’elle soit 
dotee des ressources et des capacites necessaries au bon 
accomplissement de son mandat dans les meilleures 
conditions de securite possibles. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) {parle en chinois ) : Tout 
d’abord, je souhaite labienvenue auConseil de securite au 
Ministre frangais de l’Europe et des affaires etrangeres, 
S. E. M. Le Drian, qui preside la seance d’aujourd’hui. 
Je souhaite egalement la bienvenue au Premier Ministre 
Maiga, et remercie le Secretaire general de son expose. 

Le 23 mars dernier, des violences ont eclate dans 
le centre du Mali et fait 160 morts. La Chine condamne 
fermement ces violences, et nous voudrions exprimer 
nos condoleances et notre sympathie au Gouvernement 
et au peuple maliens, ainsi qu’aux families des victimes. 

L’annee derniere avait ete marquee par la tenue 
reussie des elections generates au Mali et par un 
changement pacifique de gouvernement. Depuis que 
le President Keita a entame son nouveau mandat en 
septembre, le processus de paix au Mali a enregistre 
des progres sensibles. Le Premier Ministre Maiga a 
eu de vastes consultations avec les differentes parties 
et a beaucoup contribue a cette fin. La Chine felicite 
le Gouvernement et le peuple maliens pour les efforts 
inlassables qu’ils deploient afin d’appliquer l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali. Dans le meme 
temps, nous observons que la situation en matiere de 
securite dans le nord et le centre du pays continue de se 
deteriorer. Les activites terroristes se multiplient et de 
graves problemes tels que la pauvrete, le chomage et le 
sous-developpement fragilisent le processus de paix. La 
communaute internationale doit continuer de soutenir la 
paix et le developpement au Mali. 

Premierement, il importe d’intensifier les 
efforts pour faire avancer le processus de paix et de 
reconciliation au Mali. La Chine espere que toutes 


les parties a l’accord de paix malien consolideront la 
dynamique positive actuelle, continueront a renforcer 
la confiance mutuelle et feront passer les interets du 
pays et de la population en premier, ceuvrant de concert 
pour le developpement et la reconstruction du pays. 
La communaute internationale se doit de fournir une 
assistance et de renforcer les capacites dans les domaines 
du developpement autonome et de la gouvernance tout en 
respectant l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale du pays. Le regime de sanctions concernant 
le Mali doit avoir pour objectif d’appuyer le processus 
politique et le mandat defini par le Conseil doit etre 
strictement respecte. 

Deuxiemement, nous devons aider le Mali a 
renforcer ses capacites dans le domaine de la securite. 
Lace a la complexity croissante des problemes de 
securite dans le nord et le centre du Mali, la communaute 
internationale doit continuer d’appuyer et d’aider le 
Gouvernement malien a renforcer ses capacites en 
matiere de securite et de lutte contre le terrorisme, 
comme il l’a lui-meme demande, afin qu’il puisse 
progressivement exercer des responsabilites accrues en 
matiere de securite sur tout son territoire. La paix et la 
securite au Mali sont etroitement liees aux conditions 
generales de securite dans les regions environnantes, 
ce qui suppose l’adoption d’une approche integree 
en matiere de cooperation internationale contre le 
terrorisme au Mali et dans les zones voisines. 

La Chine salue les progres accomplis par le 
Gouvernement malien et ses forces de securite s’agissant 
d’assumer la responsabilite de la securite sur le terrain 
et se felicite de l’initiative de la Lorce conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) pour s’attaquer 
aux menaces qui pesent sur la securite de la region, 
tel le terrorisme. Nous felicitons l’ONU et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) de leur appui a la 
Lorce conjointe du G5 Sahel. 

Troisiemement, nous devons encourager 
le developpement socioeconomique du Mali. La 
communaute internationale doit continuer d’accroitre 
son appui au Mali en vue de consolider son economic 
et de lui permettre de parvenir rapidement a un 
developpement durable et autonome. C’est ainsi qu’on 
aidera le Mali a faire face aux problemes de fond 
auxquels il est confronts. La Chine appelle toutes les 
parties concernees a honorer leurs engagements en 
matiere d’aide afin d’alleger la pression financiere qui 
pese sur le Gouvernement. Le processus de nomination 
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des chefs des autorites interimaires dans le nord du pays 
a ete mene a bien il y a quelques jours. La Chine se 
felicite de ce developpement et espere que les processus 
pertinents pourront alter de l’avant afin que les services 
de base puissent rapidement etre fournis aux populations 
du nord du pays et que les conditions de vie s’ameliorent. 

Quatriemement, il est indispensable d’aider la 
MINUSMA a poursuivre son travail. La Mission et 
le Representant special du Secretaire general pour 
le Mali, M. Mahamat Saleh Annadif, ont joue un 
role clef dans le maintien de la stabilite au Mali, le 
renforcement de la securite et des capacites du pays 
et l’assistance au processus de paix. Le mandat de la 
MINUSMA est important pour la securite et la stabilite 
du Mali et de la region du Sahel. Nous esperons que la 
MINUSMA continuera a cooperer etroitement avec le 
Gouvernement malien. 

La Chine rend hommage aux soldats de la 
MINUSMA qui ont fait le sacrifice ultime dans l’exercice 
de leurs fonctions et exprime ses condoleances a leurs 
families. Nous avons pris note des mesures prises par le 
Secretariat, telles que mentionnees dans le rapport du 
Secretaire general (S/2019/262), ainsi que des efforts de la 
MINUSMA pour ameliorer la securite de son personnel. 
Nous esperons que la Mission continuera d’ameliorer la 
surete et la securite de son personnel et de veiller a ce 
que le materiel de securite soit en place. Parallelement, 
elle doit continuer a renforcer la communication avec les 
pays fournisseurs de contingents et la communaute des 
donateurs afin de disposer du materiel et des ressources 
necessaires pour s’acquitter de son mandat et reagir en 
cas de legitime defense. 

La Chine se tient fermement aux cotes du peuple 
malien dans sa quete de paix et de developpement. 
La Chine est un des principaux pays fournisseurs 
de contingents, avec plus de 400 soldats de la paix, 
specialises notamment dans le genie ou la medecine. 
Notre contribution est largement reconnue et la 
Chine continuera de travailler avec la communaute 
internationale pour contribuer a la paix, a la stabilite et 
au developpement du Mali. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je tiens tout d’abord a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette importante 
seance et a saluer votre presence ici en tant que Ministre 
frangais de l’Europe et des affaires etrangeres, ainsi 
que celle du Premier Ministre de la Republique du 
Mali, S. E. M. Soumeylou Boubeye Maiga, et de tous 
les autres membres des gouvernements ici presents. Je 


voudrais egalement exprimer ma gratitude au Secretaire 
general pour son expose detaille et tres instructif. 

Cela a ete dit dans le detail, la situation en matiere 
de securite dans le nord et le centre du Mali est marquee 
par diverses difficultes. Cela a rendu ces deux regions 
encore plus vulnerables et exposees aux menaces telles 
que l’extremisme violent et la criminalite organisee, y 
compris la traite d’etres humains et le trafic de drogue 
et d’armes. A cela s’ajoutent les defis ecologiques et 
climatiques. Face a une situation aussi explosive, qui 
menace jusqu’a l’existence meme de l’Etat, il importe 
de continuer a encourager de larges consultations et 
echanges entre les parties prenantes et les partenaires 
nationaux et internationaux afin de fournir les outils 
necessaires pour combattre et prevenir le terrorisme 
sous toutes ses formes et manifestations, tant au niveau 
national que dans la region sahelo-saharienne. 

Malgre la mobilisation et l’appui sans faille de 
la communaute internationale en faveur de la mise 
en oeuvre integrate de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali, la situation dans ce pays demeure 
tres preoccupante. La Republique de Guinee equatoriale 
condamne une fois de plus fermement les attaques qui 
continuent de viser les Casques bleus, le personnel des 
Nations Unies, les forces armees maliennes et, surtout, 
la population. Le Gouvernement equato-guineen tient 
a exprimer sa reconnaissance et a rendre hommage a 
toutes les forces de defense nationales et internationales 
engagees dans la lutte courageuse contre la violence et 
la criminalite transnationale organisee au Mali et dans 
toute la region du Sahel. Ces attentats odieux doivent 
venir renforcer la determination des autorites maliennes, 
en collaboration avec l’Union africaine et la communaute 
internationale tout entiere, a poursuivre, dans la mesure 
du possible, les efforts visant a combattre le terrorisme 
et l’extremisme violent, et a promouvoir une paix, une 
securite et une stabilite durables dans ce pays. 

Comme nous l’avons souligne hier a la reunion 
ministerielle sur la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel, et compte tenu des evenements recents, il 
est plus necessaire que jamais de mobiliser davantage la 
communaute internationale a l’appui de Faction menee 
par la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et par 
le Gouvernement malien dans le pays et la region. Tous 
les acteurs internationaux ont un role central a jouer, y 
compris s’agissant de promouvoir une nouvelle approche 
geostrategique fondee sur la cooperation multipartite 
entre les pays du Sahel, les pays du Maghreb, l’Union 
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europeenne et l’Union africaine, a travers leurs 
mecanismes regionaux competents, afin de contribuer 
de maniere notable au renforcement de la securite et de 
la stabilite au Mali et dans le Sahel. 

Nous ne nous lasserons pas de rappeler que, 
face a ce panorama decourageant, il est essentiel 
que le Gouvernement malien et les groupes armes 
signataires accelerent la pleine mise en oeuvre des 
dispositions clefs de l’Accord, egalement soulignees 
dans la resolution 2423 (2018). A cet egard, nous 
saluons les efforts deployes par le President Keita et 
par son gouvernement pour promouvoir la revision de 
la Constitution. Nous nous associons aux propos du 
Secretaire general, qui a souligne que la revision de la 
Constitution est une etape indispensable a l’adoption des 
reformes politiques et institutionnelles essentielles qui 
ont ete envisagees dans 1 Accord, lesquelles permettront 
de jeter les bases d’une nation unifiee et d’un Etat plus 
pacifique et plus stable. Nous insistons, dans le contexte 
de ces consultations, sur l’importance du caractere 
inclusif de la reforme et sur la necessity d’un dialogue 
permanent avec tous les acteurs politiques et avec la 
societe civile pour pouvoir mener a bien ce processus. 

Par ailleurs, le Gouvernement de mon pays estime 
que, pour maitriser la situation en matiere de securite 
au Mali, les autorites nationales doivent tout mettre en 
oeuvre pour que cessent les massacres de toutes sortes, 
tel celui perpetre le 23 mars dernier dans le village 
d’Ogossagou. Les acteurs politiques doivent veiller en 
permanence a ne pas ouvrir la porte a la guerre civile. 
Et a cet egard, il faut d’urgence mettre en oeuvre les 
mesures visant a desarmer et a demanteler toutes les 
milices qui commettent ces assassinats et massacres 
afin de proteger la population civile. Pour ce faire, 
les autorites nationales doivent deployer des forces de 
securite dans les localites les plus touchees par ces 
attaques. Selon nous, cela fait aussi partie de la solution 
a la crise actuelle. 

La solution a long terme pour mettre fin a la 
violence et a tout conflit passe immanquablement par 
un reglement de nature politique. A cet egard, nous 
exhortons toutes les parties a etre pleinement resolues 
a privilegier et a appuyer toutes les initiatives visant a 
mettre fin au conflit, telles que la promotion de la justice 
et la reconciliation entre les fils et filles du Mali, et a y 
prendre une part active. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier S. E. le Secretaire 
general de son expose detaille sur la situation actuelle 


au Mali. De meme, nous nous felicitons des remarques 
perspicaces que vous avez faites. Monsieur le President, 
en votre qualite de Ministre fran?ais de l’Europe et 
des affaires etrangeres, ainsi que des observations 
formulees par le Ministre federal allemand des affaires 
etrangeres, le Ministre ivoirien des affaires etrangeres, 
le Secretaire d’Etat des Etats-Unis pour les affaires 
politiques et le Ministre d’Etat pour le Commonwealth 
et l’Organisation des Nations Unies du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. Par ailleurs, 
je souhaite tout particulierement la bienvenue a S. E. le 
Premier Ministre malien, M. Soumeylou Boubeye 
Maiga, ainsi qu’au Representant special et Chef de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), M. Mahamat 
Saleh Annadif. Je les remercie de nous avoir accueillis 
lors de notre recente visite au Mali. 

Je voudrais m’associer aux autres membres 
du Conseil de securite pour exprimer notre profonde 
preoccupation face aux conditions de securite actuelles 
au Mali a la suite des massacres perpetres, pendant 
la visite du Conseil, dans les villages d’Ogossagou et 
de Welingara, dans la region de Mopti, au centre du 
pays - massacres qui ont fait au moins 160 victimes, 
dont des femmes et des enfants. Ma delegation tient a 
condamner avec la plus grande fermete ces attaques 
honteuses contre des civils innocents et sans defense. 
Nous exhortons le Conseil, la MINUSMA et le Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) a contribuer a 
prevenir de nouvelles effusions de sang et la mutilation 
systematique de civils innocents, ainsi que la hausse 
de la criminality transnationale organisee, qui pourrait 
reduire a neant les acquis du processus politique. 

L’Afrique du Sud se felicite de revolution de la 
situation politique et des progres realises a ce jour dans la 
mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. Nous jugeons particulierement encourageante 
la participation active du Premier Ministre malien et 
du President Keita a la mise en oeuvre de l’Accord, qui 
temoigne clairement de leur volonte politique de regler 
la situation dans le pays. En consequence, l’Afrique du 
Sud appelle les parties prenantes maliennes a continuer 
d’accomplir des progres sensibles dans la mise en oeuvre 
de l’Accord en vue d’instaurer la paix et la stabilite et de 
preserver la souverainete, l’independance et l’integrite 
territoriale du Mali. Il est de la responsabilite de toutes 
les parties maliennes d’assurer la mise en oeuvre reussie, 
effective et inclusive de l’Accord afin que le Mali puisse 
entrer dans une periode de paix, de stabilite et de 
prosperity durables. A cet egard, nous nous felicitons de 
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la mise en place d’un comite d’experts et d’un cadre de 
consultation national sur la reforme constitutionnelle, 
qui contribueront a creer un climat politique propice a 
la tenue d’un referendum constitutionnel couronne de 
succes, qui sera le premier du genre depuis 1992. 

Le Conseil a la lourde responsabilite, avec la 
Communaute economique des Etats de PAfrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et l’Union africaine, d’assister le 
Gouvernement malien et les Maliens en general sur la 
voie de la paix et de la stabilite durables. La stabilite 
au Mali est essentielle pour que ce pays puisse realiser 
les objectifs de l’Agenda 2063 : L’Afrique que nous 
voulons. A cet egard, nous tenons a saluer les efforts 
concertes deployes par la MINUSMA pour continuer 
de s’acquitter de son mandat politique et de securite au 
Mali sous la direction du Representant special Annadif. 
Les progres importants realises jusqu’a present sur le 
plan politique ajoutent foi a la decision du Secretaire 
general de rationaliser la coordination des priorites entre 
la MINUSMA et l’equipe de pays par l’intermediaire du 
cadre strategique integre des Nations Unies. C’est dans 
ce contexte que l’Afrique du Sud tient a condamner 
fermement tous les attentats terroristes contre des civils, 
des soldats de la paix et les forces de securite maliennes, 
tels les recents attentats perpetres les l er , 20 et25 janvier, 
le 22 fevrier ainsi que les 16 et 17 mars. Nous engageons 
les autorites maliennes a demander des comptes aux 
auteurs de ces crimes odieux. 

En Afrique du Sud, nous estimons qu’il importe 
d’instaurer une paix durable tout en s’efforgant 
d’atteindre les objectifs de reconciliation et de paix. 
Nous nous felicitons des progres accomplis par le 
Premier Ministre en vue de rendre operationnelle la 
Commission verite, justice et reconciliation. II faut 
accorder plus d’attention aux activites de reconstruction 
et de developpement post-conflit ainsi qu’aux droits 
des femmes et des enfants. A ce titre, PAfrique du Sud 
souscrit aux observations du Secretaire general selon 
lesquelles la difficulty de la mise en oeuvre de l’Accord 
tient au fait qu’elle 

« ne se deroule pas dans un contexte d’apres 

conflit comme on l’avait espere au moment de sa 

signature, mais plutot dans un environnement ou 

perdurent les crises, le terrorisme et la violence 

extremiste » ( S/2019/207, par. 57). 

Ces activites risquent d’eroder la confiance entre 
les parties en conflit. C’est pourquoi le Conseil doit 
continuer d’appuyer le Gouvernement malien dans la 
gestion de cette crise. 


II est crucial de lutter contre ces facteurs, compte 
tenu de la montee du terrorisme et de l’extremisme 
violent, et de prendre les mesures necessaires a cette fin 
pour rompre le cercle vicieux des conflits sur l’ensemble 
du continent. Cela contribuerait egalement a garantir la 
securite, la protection et le bien-etre de la population 
dans le voisinage du Mali ainsi que dans toute PAfrique 
subsaharienne. Nous soulignons l’importance de la 
coordination regionale et internationale dans la lutte 
contre le fleau du terrorisme et de l’extremisme violent, 
car la portee geographique des groupes terroristes 
est croissante et fait peser une grave menace sur 
la paix et la securite non seulement du Mali, mais 
egalement de l’ensemble de la region du Sahel. Dans ce 
contexte, nous apprecions le role que joue l’operation 
franqaise Barkhane. 

L’Afrique du Sud appelle a renforcer la cooperation 
transfrontaliere entre les pays voisins afin de renforcer 
les mecanismes de partage effectif de l’information, 
ainsi qu’a une cooperation et une coordination etroites 
entre la MINUSMA, le G5 Sahel et la CEDEAO pour 
mutualiser les efforts visant a regler la situation au Mali 
et au Sahel. 

Ma delegation tient a faire trois observations. 
Premierement, nous appuyons le renforcement de 
l’aide a la MINUSMA et au G5 Sahel. Deuxiemement, 
nous reiterons la requete du G5 Sahel, qui a demande 
l’autorisation de conduire des operations transfrontieres 
dans les pays voisins afin de neutraliser les groupes armes 
dans ces pays. Troisiemement, nous appuyons tous les 
efforts que deploient les autorites maliennes pour etendre 
leur administration a l’ensemble du territoire malien, en 
particulier dans le nord du pays. La cooperation entre la 
MINUSMA et les autres acteurs charges de la securite 
sur le terrain, notamment les Forces de defense et de 
securite maliennes, la Force conjointe du G5 Sahel, les 
forces franqaises et les missions de l’Union europeenne 
au Mali, a une incidence positive sur les conditions de 
securite dans la region. 

Le Mali a une enorme responsabilite et consent 
des sacrifices considerables pour la plupart d’entre nous 
dans le reste de l’Afrique. Je prie done le Conseil de se 
tenir aux cotes du Mali et de son peuple. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je tiens 
tout d’abord a saluer la presence parmi nous du Premier 
Ministre ainsi que de la Ministre des affaires etrangeres 
de la cooperation internationale de la Republique du 
Mali. Je tiens a nouveau a remercier Madame la Ministre 
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pour l’accueil qu’elle nous a reserve dans son pays il y a 
quelques jours. 

Depuis notre dernier debat consacre a la 
situation au Mali en janvier dernier (voir S/PV.8445), 
de nouveaux Casques bleus sont tombes, ainsi que 
de nombreux soldats maliens, et le pays a connu un 
nouveau pic de violence contre les civils. Le massacre 
de samedi dernier a Ogossagou nous a, en particulier, 
profondement choques. Je voudrais a mon tour saluer la 
memoire de toutes les victimes. 

La mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali n’a pas progresse aussi vite que 
nous l’avions tous espere. La Belgique est grandement 
preoccupee par les retards pris dans cette mise en 
oeuvre. L’absence de finalisation des mesures majeures 
de l’Accord hypotheque le developpement, la securite 
et la stability du Mali et detruit petit a petit les espoirs 
que l’Accord avait suscites au sein de la population. 
Elle renforce les ennemis de la paix, qui ne manquent 
pas de denoncer la voie du dialogue et du compromis 
comme une voie sans issue et pronent la violence 
comme alternative. 

La Belgique salue done bien evidemment les 
progres recents dans la mise en oeuvre. En particulier, 
nous mesurons a quel point le processus de reforme 
constitutionnelle est capital, mais en meme temps 
delicat a mener. II est capital, car il ouvrirait la 
voie a la concretisation d’une serie de mesures 
prevues par l’Accord. Par ailleurs, il permettrait 
d’adapter la loi fondamentale aux realties maliennes 
d’aujourd’hui - sensiblement differentes de celles de 
1992 -, et ceci au profit des Maliennes et des Maliens 
sur l’ensemble du territoire. 

Ces efforts et ce courage politique doivent 
egalement etre etendus aux autres dispositions majeures 
de l’Accord malgre les difficultes et les obstacles qui, 
j’en suis conscient, sont parfois importants. Je tiens a 
souligner que cette responsabilite incombe aux trois 
parties signataires, et je les exhorte a en faire leur 
priorite urgente. La Belgique insiste sur le role critique 
des femmes dans la mise en oeuvre de tous les aspects 
de l’Accord pour la paix et la reconciliation, y compris 
le processus de reforme constitutionnelle, comme 
indispensable a l’instauration d’une paix durable et 
inclusive. Enfin, compte tenu de la centralite de l’accord 
de paix, que j’ai evoquee, je tiens a souligner que la 
Belgique estime que l’ensemble des mesures du Conseil 
doivent pouvoir etre utilisees contre ceux qui font 
obstacle a la paix. Des sanctions ont deja ete prises, et 


le Conseil devrait etre pret a en prendre de nouvelles 
si necessaire. 

Comment ne pas evoquer la situation dans le 
centre du pays, ces regions de Koulikoro, de Segou et 
surtout de Mopti, victimes d’une violence desormais 
quotidienne? Nous saluons les efforts entrepris par 
le Mali, notamment le lancement du plan de securite 
integre pour le centre du pays en 2017 a l’initiative du 
Premier Ministre, tout comme nous saluons ses visites 
dans la region pour favoriser la paix et la reconciliation. 
Neanmoins, force est de constater que malgre ces 
efforts, la situation ne s’est pas amelioree. Outre les 
actes terroristes, des violences intercommunautaires 
entrainent une spirale de violence alarmante depuis 
l’annee derniere. Ce phenomene est inquietant dans un 
pays comme le Mali, terre historique de mixite et de 
cohabitation pacifique entre ethnies. Les terroristes et 
les milices agressives ne peuvent prendre racine. 

Comme le Conseil le rappelle regulierement, la 
solution ne peut etre uniquement securitaire, bien que 
celle-ci soit evidemment indispensable. Les aspirations 
exprimees en termes de gouvernance, de lutte contre la 
corruption, de justice et de services de base meritent 
d’etre entendues. Le vivre-ensemble, le refus de 
stigmatisation d’un groupe ethnique en particulier et 
la mediation locale sont des parametres essentiels du 
retour de l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire. 
Enfin, la lutte contre l’impunite doit etre une priorite. 

Les evenements recents au centre ne peuvent 
rester sans suite. J’exhorte done a veiller a ce que les 
enquetes necessaires soient menees a bien et a ce que 
les responsables soient traduits devant la justice. Sans 
cela, le ressentiment ne peut qu’augmenter et alimenter 
encore davantage la violence. Seuls les Maliens ont la 
clef, et les Nations Unies doivent les appuyer dans ces 
efforts. A cet egard, la Belgique pense que le mandat 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) devrait 
renforcer l’attention portee a la protection des civils, y 
compris au centre, et notamment en appui aux autorites. 

La Belgique salue Elaboration d’un cadre 
strategique integre par la MINUSMA et l’equipe de pays 
des Nations Unies. Il est primordial que les moyens dont 
dispose l’ensemble des Nations Unies au Mali soient 
utilises au mieux, avec efficacite et en synergie la ou 
cela est possible. De meme, la Belgique reste attentive 
a la nature integree de la MINUSMA et encourage 
l’ensemble des piliers a collaborer etroitement entre eux. 
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Enfin, je ne voudrais pas terminer sans saluer les 
efforts de l’ensemble du personnel de la Mission, et en 
particulier du Representant Special Annadif, dans des 
circonstances souvent difficiles. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Nous 
nous felicitons de votre presidence de la presente seance, 
Monsieur le President, et vous remercions de l’avoir 
organisee. La convocation de cette seance au niveau 
ministeriel reflete indubitablement l’interet que le 
Conseil de securite porte a la question dont nous sommes 
saisis. En tant que Conseil de securite, nous devons y 
apporter des solutions et appuyer le peuple malien. Je 
voudrais egalement saluer la participation du Premier 
Ministre du Mali et remercier son gouvernement d’avoir 
accueilli la mission de visite du Conseil de securite la 
semaine derniere. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
expose tres eclairant sur les derniers faits nouveaux en 
Republique du Mali, en particulier, et dans la region du 
Sahel, en general. Je voudrais egalement remercier et 
saluer les efforts du Representant special du Secretaire 
general, M. Mohamed Saleh Anadif, et tout le personnel 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), qui 
travaille quotidiennement dans un environnement 
dangereux afin d’instaurer la paix au Mali. 

Ces derniers mois, nous avons observe des 
mesures positives dans le cadre du processus de paix. 
Toutefois, la situation en matiere de securite s’est 
deterioree, en particulier depuis le debut de cette annee, 
avec un nombre croissant d’attaques visant les soldats 
de la paix et les forces maliennes, et une multiplication 
des incidents intercommunautaires. A cet egard, nous 
sommes horrifies par le crime odieux commis a Mopti 
le 23 mars, qui a fait pres de 160 morts et que nous 
condamnons avec la derniere energie. Nous appelons le 
Gouvernement malien a mener les enquetes necessaires 
sur ce crime. Nous presentons toutes nos condoleances 
aux families des victimes, ainsi qu’au peuple et au 
Gouvernement maliens. Nous souhaitons egalement un 
prompt retablissement aux blesses. 

Je voudrais aborder les questions suivantes dans 
ma declaration : la mise en oeuvre de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation, la situation securitaire et la 
situation humanitaire. 

En ce qui concerne l’Accord pour la paix et 
la reconciliation, je voudrais noter que, lors de la 
precedente seance du Conseil de securite sur le Mali, 


qui s’est tenue en janvier (voir S/PV.8445), nous nous 
sommes felicites des mesures positives qui avaient 
ete prises pour appliquer l’accord, en particulier 
l’etablissement d’autorites interimaires au niveau 
des districts a Kidal, Menaka et Tombouctou. Nous 
avons egalement salue l’acceleration du processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration (DDR). 
Toutefois, le rythme des progres reste en-dega de nos 
attentes. Comme l’a signale l’Observateur independant, 
le Centre Carter, nous sommes a mi-chemin dans la mise 
en oeuvre de l’accord. Nous exhortons toutes les parties a 
intensifier leurs efforts pour assurer son application. De 
nouveaux retards dans le processus de paix conduiront 
non seulement a prolonger la crise; ils encourageront 
egalement les groupes terroristes a poursuivre leurs 
activites. 

L’engagement de toutes les parties a l’accord 
de cessez-le-feu depuis 2017 et au processus de paix 
par le biais du Pacte pour la paix au Mali, signe en 
octobre 2018, est tres positif. L’appropriation nationale 
du processus de paix est essentielle, et l’ONU doit 
appuyer ces efforts. Nous appelons les parties a mettre 
en oeuvre toutes les prescriptions du Pacte pour la 
paix d’une maniere globale. Nous les encourageons 
egalement a donner la priorite aux dispositions de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation. De nombreuses 
reformes sont necessaires, en particulier une reforme 
constitutionnelle. Ces mesures sont essentielles pour 
instaurer la confiance entre toutes les parties. Nous 
demandons au Gouvernement de mener a terme ses 
efforts, en particulier s’agissant de l’etablissement d’un 
cadre national de concertation. Nous nous felicitons des 
mesures deja prises a cette fin. 

En ce qui concerne le processus de DDR, nous 
nous felicitons des mesures engagees pour reformer 
le secteur de la securite et restructurer les forces de 
defense et de securite maliennes. Ces mesures joueront 
un role essentiel dans le renforcement du controle exerce 
par le Gouvernement dans de nombreuses regions qui 
souffrent de la proliferation des groupes terroristes dans 
tout le pays. Toutes les parties doivent s’entendre sur le 
nombre de personnes liees aux signataires de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation qui seront integrees dans 
les forces nationales. 

La situation securitaire est pour nous source de 
preoccupation, vu l’augmentation du nombre d’attaques 
dans le pays depuis le debut de l’annee. II s’agit la d’une 
menace non seulement pour le Mali mais aussi pour les 
pays voisins et toute la region du Sahel. Le 17 mars, nous 
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avons ete temoins d’un attentat terroriste visant une base 
militaire dans le centre du Mali qui a tue 23 soldats. Des 
mesures doivent done etre prises pour lutter contre les 
menaces terroristes. II incombe aux forces nationales 
maliennes de mettre en oeuvre le dernier plan du 
Gouvernement pour faire face a la situation dans le centre 
du Mali. Par ailleurs, il revient a la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) de combattre 
l’extremisme violent dans les zones frontalieres, etant 
donne que la lutte contre l’extremisme violent ne releve 
pas du mandat de la MINUSMA. Toutefois, nous 
appelons les deux forces a mettre a profit le savoir- 
faire de la Mission et a l’appuyer conformement a la 
resolution 2391 (2017). Nous soulignons la necessite 
d’operationnaliser pleinement la Force conjointe et 
l’importance d’assurer son financement durable. 

La situation securitaire dans le pay s est dangereuse 
et la MINUSMA merite toutes nos felicitations compte 
tenu de l’environnement dans lequel elle travaille. 
Comme le commandant de la Force l’a dit a la Mission, il 
y a pres de 18 attaques aux engins explosifs improvises 
chaque mois. Il a egalement declare que la Mission 
avait ameliore ses capacites et etait desormais a meme 
de faire face a la moitie des attaques la visant. Nous 
saluons les efforts consentis pour relever les defis en 
matiere de securite. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, la 
deterioration des conditions de securite au Mali s’est 
poursuivie et a eu des repercussions negatives sur la 
situation humanitaire. Les activites des terroristes dans 
le centre et le nord du Mali ont contribue au deplacement 
de 129 000 personnes, et pres de 2,5 millions de personnes 
ont besoin d’aide alimentaire. De nombreuses ecoles sont 
fermees et des problemes humanitaires persistent dans 
tout le pays. C’est pourquoi le Gouvernement malien et 
les gouvernements de la region doivent cooperer avec 
les travailleurs humanitaires pour faire en sorte que 
l’aide parvienne a ceux qui en ont besoin. Le Koweit 
apprecie a sa juste valeur le role joue par le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires pour alleger 
les souffrances du peuple malien. Nous exhortons le 
Gouvernement a tout mettre en oeuvre pour rouvrir 
les ecoles, etant donne le role important que jouent les 
jeunes dans la stabilisation du pays a long terme. 

Le developpement est essentiel a la prevention des 
conflits, car il donne un lueur d’espoir aux populations 
et constitue un element important pour les dissuader de 
rejoindre les groupes terroristes. Nous nous felicitons 
du travail accompli par le Gouvernement a cet egard. 


Nous appelons la MINUSMA a lui apporter son appui et 
a soutenir le plan d’action prioritaire pour le G5 Sahel, 
1’Agenda 2063 de l’Union africaine et la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel. Nous reaffirmons notre 
position selon laquelle la mise en oeuvre de toutes ces 
strategies et la realisation de tous leurs objectifs sont des 
facteurs de stability. 

Pour terminer, je me felicite du rapport du 
Secretaire general (S/2019/207) sur l’application 
du paragraphe 4 de la resolution 2423 (2018) et sur 
revaluation des progres realises dans l’application de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation. Le rapport 
donne un apergu de la situation actuelle. Nous devons 
maintenant envisager les prochaines mesures a prendre 
en vue du renouvellement du mandat de la Mission. 
Nous suivrons de pres revolution de la situation au 
cours des prochains mois et esperons que des progres 
seront realises durant cette periode. 

Je voudrais conclure ma declaration en exprimant 
ma sincere gratitude aux soldats de la paix participant 
a la Mission au Mali. Je salue le role important qu’ils 
jouent pour appuyer le processus de paix et assurer la 
securite du peuple malien. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous saluons la presence du 
Premier Ministre du Mali et des autres ministres qui 
participent a la seance de cet apres-midi. 

La recherche de la paix et de la reconciliation au 
Mali continue de se heurter a de grandes difficultes en 
raison des conflits qui se poursuivent entre les groupes 
armes, de la violence intercommunautaire et des retards 
enregistres dans la mise en oeuvre de parties essentielles 
de l’Accord pour la paix et la reconciliation. Toutefois, 
nous reconnaissons et saluons les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre de certains volets de l’accord, en 
particulier la mise en place des autorites interimaires, 
l’acceleration du processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration, la reprise du processus 
de revision constitutionnelle et la tenue de consultations 
avec les organisations des droits de l’homme et de la 
societe civile sur un projet de loi d’entente nationale. 

Toutefois, nous regrettons la lenteur du processus 
de mise en oeuvre de certains volets essentiels de 
l’Accord, tels que la reforme du secteur de la securite et 
la creation d’une zone de developpement dans les regions 
du nord, entre autres. Face a cette absence de progres 
dans la mise en oeuvre de certains points fondamentaux 
de l’Accord, le peuple malien perd confiance et espoir 
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de changement alors qu’il s’efforce de vivre dans une 
nation de paix durable et de possibilites. Nous exhortons 
le Gouvernement et les groupes armes des coalitions 
la Plateforme et la Coordination des mouvements de 
l’Azawad a poursuivre leurs efforts concertes pour 
accelerer la mise en oeuvre de l’Accord, pour le bien- 
etre et le progres de la population malienne elle- 
meme. En outre, nous appelons avec force a fournir les 
ressources necessaires pour que les administrations 
provisoires puissent s’acquitter effectivement de leur 
engagement a appliquer les accords enterines dans la 
resolution 2423 (2018). 

La Republique dominicaine se dit preoccupee 
par les conditions de securite actuelles dans le 
nord et le centre du Mali, ainsi que par les violences 
intercommunautaires et les attaques perpetrees par des 
groupes terroristes contre les Forces de defense et de 
securite maliennes, la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), les forces internationales et la 
population civile, notamment les femmes et les enfants. 
Dans ce contexte, nous saluons les efforts deployes par 
la MINUSMA et le Gouvernement pour lutter contre 
l’impunite et nous nous felicitons de l’ouverture, a 
Kidal, de l’antenne regionale de la Commission verite, 
justice et reconciliation. 

Nous condamnons avec force le meurtre de 
18 soldats et les blessures infligees a 77 autres membres 
des forces du maintien de la paix au cours des six derniers 
mois, ainsi que l’attaque perpetree dans le village de 
Mopti, dans le centre du pays, au cours de laquelle plus 
de 70 personnes ont perdu la vie. Nous presentons nos 
condoleances aux families des victimes. Nous esperons 
que tous les efforts seront faits pour identifier les auteurs 
de ces attaques et les traduire en justice. 

La Republique dominicaine est fermement 
convaincue que l’inclusion des femmes recele un 
immense potentiel s’agissant de transformer les societes 
et de contribuer a la paix et a la securite. A cet egard, nous 
saluons les efforts deployes par le President Keita pour 
accroitre le nombre de femmes affectees a des postes de 
decision. Nous plaidons pour que d’autres efforts soient 
engages, comme l’introduction de systemes de quotas, 
aux fins de parvenir a une representation significative 
et equitable des femmes dans toutes les spheres de la 
prise de decision. 

De meme, nous pensons qu’il est necessaire que 
les jeunes participent aux efforts de stabilisation au 
Mali. La determination des jeunes ainsi que leurs projets 


en faveur de la consolidation de la paix ont un effet 
demultiplie au sein de leurs communautes. A cet egard, 
nous appuyons les efforts que deploient l’UNICEF, 
l’UNESCO, l’Organisation internationale pour les 
migrations et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement pour que les jeunes Maliens participent 
activement au processus de mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation. Aucune societe ne 
pourra prosperer, aucun accord de paix ne sera durable si 
l’on ne donne pas aux femmes et aux jeunes les moyens 
d’agir pour consolider la paix et reconstruire la nation. 

Je voudrais evoquer les effets nefastes des 
changements climatiques, qui demultiplient la fragilite 
de la situation interne du Mali. Cela n’a rien de nouveau. 
Depuis des annees, le Mali fait face a des evenements 
recurrents lies au climat, tels que les secheresses et 
les periodes de precipitations variables, auxquels les 
eleveurs et les agriculteurs paient un lourd tribut, de 
meme que la majorite des Maliens dont la subsistance 
est tributaire de ces activites economiques. 

Associee a des conditions internes marquees par 
une fragilite, une violence et une insecurity extremes, 
la vulnerability climatique du Mali, pays sans littoral 
et dont une partie du territoire est particulierement 
aride, compromet l’ampleur de son developpement et la 
realisation d’un avenir de paix pour sa population. La 
situation humanitaire provoquee par la confluence de 
tous ces elements, en particulier l’insecurite alimentaire 
et la penurie d’acces aux ressources en eau, suscite chez 
nous des preoccupations particulieres. 

Dans le meme temps, toutefois, nous estimons 
etre face a une occasion de taille. Mieux comprendre les 
risques lies au climat qui ont une incidence directe sur 
les conditions de securite dans le pays releve d’une tache 
primordiale pour le Conseil de securite, et en particulier 
pour la MINUSMA. II convient de travailler main dans 
la main avec le Gouvernement malien et ses institutions 
competentes afin de mettre en place des mecanismes 
qui permettront d’evaluer les risques et de concevoir 
des plans et strategies axes sur le renforcement de la 
resilience des secteurs les plus touches. Dans ce contexte, 
il faut egalement etablir des canaux d’information et de 
collaboration avec les communautes locales, dans le but 
d’amplifier les dispositifs d’alerte rapide qui contribuent 
a la planification conjointe autour de l’incidence de 
ces chocs climatiques. Tous ces facteurs s’inscriraient 
en droite ligne de la demarche multidimensionnelle 
de la MINUSMA, et correspondraient a la priority 
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que s’est fixee le Mali en matiere de resilience et de 
developpement durable. 

Pour terminer, la Republique dominicaine salue 
le travail de la MINUSMA et des differents acteurs 
nationaux et internationaux qui unissent leurs forces au 
Mali pour instaurer la paix et la stability dans le pays 
et dans d’autres Etats frontaliers de la region. De plus, 
nous sommes convaincus que, pour venir a bout des 
defis auxquels se heurte le Mali, il faudra se doter d’une 
strategic integree qui mette en pratique des processus 
favorisant les progres sur les questions liees a la paix, 
au developpement, aux changements climatiques et a la 
securite, avec la participation des femmes et des jeunes 
sur un pied d’egalite. Ce n’est qu’ainsi, en investissant 
dans les differents facteurs de changement de la 
societe malienne, que le Conseil de securite, l’ONU 
et la communaute internationale pourront instaurer au 
Mali une paix perenne et le developpement durable de 
la population. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : 
Je voudrais a mon tour vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette tres importante seance, 
et remercier le Secretaire general de son expose complet 
sur la situation actuelle au Mali. Je voudrais egalement 
remercier le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), 
M. Mahamat Saleh Annadif, ainsi, bien entendu, que 
tout le personnel de la MINUSMA sur le terrain. Dans 
cette meme veine, je tiens a souhaiter la bienvenue au 
Premier Ministre malien, S. E. M. Soumeylou Boubeye 
Maiga, ainsi qu’a la Ministre des affaires etrangeres et 
de la cooperation internationale de la Republique du 
Mali. Je les remercie de nous avoir accueillis dans leur 
beau pays. 

Nous sommes reunis ici aujourd’hui dans le sillage 
de la mission que le Conseil de securite a effectuee au 
Mali et au Burkina Faso la semaine derniere. Cette 
visite nous a ete utile puisqu’elle a permis de discuter et 
de reflechir a la voie a suivre en ce qui concerne l’appui 
apporte au processus de paix et au developpement au 
Mali. Nous avons pu constater l’engagement sincere 
du Gouvernement malien a proteger les interets de son 
peuple. Le Conseil et la communaute internationale 
doivent done lui apporter leur plein appui. En outre, je 
me permettrai d’evoquer trois points pertinents. 

Premierement, les progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali sont louables. De fait, on constate certaines 


avancees, notamment s’agissant de la poursuite de 
la mise en place des autorites provisoires, ainsi que 
du processus de desarmement, de demobilisation, 
de reintegration et d’integration. Neanmoins, un 
travail acharne et des progres rapides sont toujours 
necessaires dans de nombreux domaines. La reforme 
constitutionnelle, la reconstitution et le redeploiement 
des Forces de defense et de securite, ainsi que la creation 
d’une zone de developpement dans les regions du 
nord - voila les secteurs dans lesquels l’Indonesie estime 
que des progres sont de la plus haute importance. Nous 
apprecions le serieux avec lequel le Gouvernement a agi 
dans ce sens en creant le Ministere de la reconciliation 
nationale et de la cohesion sociale - le maitre mot etant 
ici reconciliation. En outre, nous tenons a reaffirmer 
que nous estimons que la reforme constitutionnelle, 
notamment, est cruciale pour la reussite de l’Accord. 
Nous esperons qu’elle continuera de progresser d’une 
maniere constructive et sans exclusive. 

Deuxiemement, nous restons preoccupes par la 
situation securitaire et humanitaire, en particulier dans 
le nord et le centre du Mali. Comme indique dans le 
rapport du Secretaire general (S/2019/262), il y a eu un 
nombre croissant d’attaques de groupes terroristes visant 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), les 
Forces de defense et de securite maliennes et les autres 
forces internationales presentes au Mali. L’insecurite 
au Mali a ete sources de detresse parmi la population 
civile et a modifie ses moyens de subsistance et d’autres 
services de base dans certaines regions. 

Il y a egalement eu une augmentation du nombre 
de victimes civiles. Pas plus tard que la semaine derniere, 
lors de notre visite a laquelle beaucoup ont fait allusion 
dans cette salle, la violence intercommunautaire a cause 
la mort de plus de 160 personnes et fait environ 75 blesses. 
Nous condamnons toute attaque contre des civils ou des 
soldats de la paix et reiterons nos sinceres condoleances, 
ainsi que nos prieres pour les victimes. 

A cet egard, nous tenons a reaffirmer une fois 
de plus l’importance du renforcement des capacites 
de la MINUSMA et des services de detection et de 
repression maliens. Nous nous felicitons du lancement 
par la MINUSMA d’une campagne de protection des 
civils, qui a facilite le processus de reconciliation 
entre les communautes. Nous saluons egalement la 
serie de dialogues communautaires sur le reglement du 
conflit. Nous pensons que ces mesures de confiance, 
de facilitation, de mediation et d’engagement 
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communautaire pourraient renforcer la capacite de 
la MINUSMA a proteger les civils et devraient done 
etre encouragees. 

Pendant mon sejour au Mali, j’ai eu l’occasion 
de m’entretenir avec des soldats de la paix indonesiens 
en poste a Bamako et a Tombouctou et j’ai entendu des 
eloges et de nombreuses histoires positives de la part de 
la population malienne concernant le role que joue la 
MINUSMA pour aider la population civile, une noble 
cause dont nous devrions tous etre fiers. 

Troisiemement, les progres realises devraient se 
traduire par une amelioration des conditions de vie de 
la population malienne. La situation au Mali n’a pas 
seulement eu un impact sur la vie quotidienne du peuple 
malienentermes de pertes envies humaines et de moyens 
de subsistance - il sera egalement difficile pour le Mali 
d’atteindre les objectifs du developpement durable 
sans les ressources, l’assistance et la comprehension 
de la communaute internationale. Nous sommes prets a 
partager notre experience et a renforcer les capacites a 
cet egard. 

Je voudrais egalement souligner que, plus que 
jamais, nous, la communaute internationale, devons 
nous engager et manifester notre solidarity et notre 
soutien au peuple malien, non seulement en appuyant les 
resolutions des Nations Unies, mais aussi en appuyant 
concretement les efforts de developpement economique 
du Mali. En toute humilite, nous avons fourni des soldats 
indonesiens de maintien de la paix au Mali dans le passe 
et nous continuerons a le faire a l’avenir. Alors que la 
reunion ministerielle des Nations Unies sur le maintien 
de la paix se tient dans la salle voisine, je voudrais 
reiterer une fois de plus notre engagement a fournir une 
unite de patrouille de reconnaissance de longue portee 
a la MINUSMA, qui compterait plus de 200 personnes. 

Tous les points que j’ai developpes doivent 
etre gardes a l’esprit lorsque nous envisagerons le 
renouvellement du mandat de la MINUSMA en juin. 
Comme nous l’avons entendu lors de notre visite au Mali, 
la MINUSMA reste une presence necessaire dans le pays. 
Si elle etait absente, il y aurait instability et pertes en vies 
humaines non seulement au Mali, mais aussi dans les 
pays voisins. Par consequent, la future configuration et 
l’eventuelle adaptation de la MINUSMA devraient tenir 
compte des derniers developpements, viser a prevenir 
toute nouvelle deterioration et avoir pour objectif ultime 
d’assurer une stability durable au Mali. 


En conclusion, je voudrais citer un vieux proverbe 
du peuple malien : « Un seul doigt ne peut rien lever». 
Nous avons maintenant besoin des nombreux doigts 
de la communaute internationale pour aider a creer un 
Mali sur et prospere, qui contribuera a la paix dans la 
region du Sahel. Nous sommes de tout cceur est le peuple 
du Mali. 

Le President : Avant de donner la parole a 
S. E. M. Soumeylou Boubeye Maiga, je voudrais dire un 
mot complementaire a mon propos initial puisque nous 
avions evoque la place des femmes dans la nouvelle 
architecture gouvernementale du Mali, et je tenais a 
saluer notre nouvelle collegue et Ministre des affaires 
etrangeres, M me Kamissa Camara. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Mali. 

M. Maiga (Mali) : Au nom de S. E. M. Ibrahim 
Boubacar Keita, President de la Republique du Mali, 
ma delegation et moi-meme vous adressons, Monsieur 
lePresident du Conseil, nos chaleureuses felicitations 
pour l’accession de votre pays, la France, a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois de mars 2019. Soyez 
assure de la pleine cooperation de mon pays a cet egard. 

Je voudrais egalement offrir mes veeux de 
plein succes a l’Afrique du Sud, l’lndonesie, la 
Republique dominicaine, la Belgique et l’Allemagne 
dans l’accomplissement de leur mandat de nouveaux 
membres du Conseil. Je saisis aussi cette occasion pour 
feliciter et remercier les delegations de la Bolivie, de 
l’Ethiopie, du Kazakhstan, de la Suede et des Pays-Bas 
pour leur contribution a la recherche de la paix et de la 
securite internationale. 

Je voudrais saisir le privilege que m’offre la 
presente seance pour transmettre a tous les membres 
du Conseil de securite, au Secretaire general Antonio 
Guterres et a l’ensemble du personnel des Nations Unies 
en charge du dossier du Mali, la profonde reconnaissance 
du President de la Republique du Mali, S. E. M. Ibrahim 
Boubacar Keita, du Gouvernement et du peuple maliens 
pour leur engagement constant en faveur de la paix et de 
la securite au Mali, au Sahel et dans le reste du monde. 

Ma delegation et le peuple malien tenons a 
exprimer toute notre compassion et presentons aux pays 
fournisseurs de contingents au Mali et a la famille des 
Nations Unies, toutes nos condoleances pour la perte des 
soldats de la paix tombes avec honneur sous les balles 
des ennemis de la paix. 
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Conformement au paragraphe 6 de la 
resolution 2423 (2018) du Conseil de securite, et en 
reference au paragraphe 4 de la resolution et des elements 
depreciation des resultats obtenus developpes dans le 
Pacte pour la paix, je voudrais rendre compte au Conseil 
des progres realises par le Gouvernement malien 
six mois apres que, dans sa prestation de serment, le 
President Ibrahim Boubacar Keita ait pris l’engagement 
de maintenir resolument le Mali sur la voie de sortie 
de crise. 

Ma delegation prend acte du rapport du Secretaire 
general sous examen (S/2019/262) et se felicite de la 
clarte de sa presentation et de ses mises a jour sur les 
developpements dans mon pays. Nous prenons egalement 
bonne note des observations ainsi que des attentes fortes 
et pressantes formulees dans le rapport. 

Je voudrais tout d’abord assurer les membres du 
Conseil que le President de la Republique du Mali, le 
Gouvernement, la Coordination des mouvements de 
l’Azawad, la Plateforme des mouvements du 14 juin 2014 et 
tous les groupes associes a l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali issu du processus dAlger restent 
totalement engages pour la mise en oeuvre diligente et 
inclusive de ses dispositions. 

L’etablissement d’un ministere en charge 
de la mise en oeuvre de PAccord pour la paix et la 
reconciliation a permis de consolider la cooperation 
entre le Gouvernement et les mouvements signataires. 
II a egalement favorise l’inclusion de tous les autres 
groupes ayant accepte PAccord. Tous se reconnaissent 
aujourd’hui en tant que parties maliennes. La mention 
faite de cette cohesion dans le rapport sous examen est 
un motif de satisfaction pour ma delegation. 

Comme le Conseil le sait certainement, 
l’election presidentielle s’est deroulee les 29 juillet 
et 12 aout 2018 dans un climat apaise. Le President 
Ibrahim Boubacar Keita, qui a ete reelu avec plus 
de 67% des suffrages exprimes, a prete serment 
le 4 septembre 2018.Je tiens a relever la remarquable 
contribution au bon deroulement du processus electoral 
des mouvements signataires et ceux associes a PAccord. 
Ces parties maliennes ont joue un role important 
dans l’instauration d’un climat apaise a travers la 
securisation du processus partout ou elles se trouvaient. 
Leur implication positive montre a suffisance leur 
engagement fort aux cotes du Gouvernement dans la 
mise en oeuvre des dispositions de PAccord pour la paix 
et la reconciliation. 


Je voudrais aussi reconnaitre le role important 
que la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) a 
joue tout au long du processus electoral. La Mission 
des Nations Unies nous a apporte un soutien financier, 
logistique et technique indispensable a la reussite 
des operations de vote et a l’apaisement du climat 
electoral. Sa cooperation avec les organes de gestion du 
processus electoral, sa participation a la securisation des 
operations de vote et la formation dispensee par elle aux 
differents acteurs politiques et sociaux sur la prevention 
des violences liees aux elections ont fortement contribue 
a la reussite de la presidentielle. Ma delegation saisit 
done l’opportunite du rapport pour rendre un hommage 
tres appuye au Representant special du Secretaire 
general, M. Mahamat Saleh Annadif, pour son role 
exemplaire et sa contribution a la tenue de l’election 
presidentielle apaisee. 

Depuis sa mise en place, le Gouvernement a 
accelere la mise en oeuvre des dispositions de PAccord 
pour la paix et la reconciliation, notamment en ce qui 
concerne les reformes institutionnelles et la mise en 
oeuvre des arrangements securitaires. A cet egard, le 
Chef de l’Etat nous a instruit d’engager un processus 
consensuel et inclusif de revision constitutionnelle et de 
reformes institutionnelles. Le processus qui doit aboutir 
a l’adoption d’une nouvelle Constitution a travers un 
referendum a debute avec l’installation d’un comite 
d’experts pour la reforme de la Constitution, qui a 
commence ses travaux le 16 fevrier dernier. Ce comite 
est charge de faire la revue des projets de revision 
constitutionnelle elabores par le passe et des dispositions 
de PAccord pour la paix et la reconciliation. II doit aussi 
tenir compte de l’evolution de la vie politique malienne 
et conduire de larges consultations au plan national. 

Pour mener a bien son travail, il a rencontre tous 
les partis, les mouvements signataires et associes a 
PAccord pour la paix et la reconciliation, les syndicats, 
les jeunes, les femmes, les autorites traditionnelles et 
religieuses, les organisations de la societe civile. Les 
quelques partis qu’il n’a pas pu rencontrer lui ont adresse 
leur contribution. En soutien au travail des experts, 
le Gouvernement du Mali a mis sur pied un cadre de 
concertation national qui integre les partis politiques, les 
mouvements signataires et associes et les organisations 
de la societe civile. 

Enfin, pour renforcer le caractere consensuel de la 
revision constitutionnelle, le President de la Republique 
a recemment initie des rencontres avec tous les leaders 
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de la majority et de l’opposition, en vue de recueillir leur 
analyse de la situation nationale et leurs propositions 
pour une vie politique et sociale animee autour d’une 
vision commune des grands problemes de notre nation. 

En meme temps que le Gouvernement conduit 
les reformes constitutionnelles et institutionnelles, 
il accelere la mise en oeuvre du processus de 
decentralisation et de la regionalisation. Le Code des 
collectivites et la loi portant conditions de la libre 
administration des collectivites territoriales promulgues 
le 2 octobre 2017 ont etabli des bases solides pour la 
reforme administrative et la decentralisation. Ces lois 
determinent l’election au suffrage universel direct des 
conseillers municipaux, departementaux et regionaux, 
ainsi que le transfert de 30% des recettes budgetaires 
de l’Etat aux collectivites territoriales. Dix-neuf decrets 
fixant le detail des competences transferees de l’Etat 
aux collectivites ont ete adoptes. 

La mise en oeuvre des mesures susmentionnees 
a permis de porter le taux de transfert a plus de 21 % 
des recettes budgetaires en 2019. Ainsi, le montant 
des ressources transferees a ete double entre 2015 et 
2019, avec une augmentation de plus de 190 millions 
de dollars. En additionnant les ressources et les credits 
inscrits en faveur des administrations deconcentrees de 
l’Etat, dont le transfert aux collectivites territoriales est 
envisage dans le cadre de l’Accord, le taux de transfert 
sera meme superieur aux 30 % presents. 

Le Gouvernement a par ailleurs adopte, 
le 20 fevrier 2019, le decret sur les modalites de transfert 
des services deconcentres de l’Etat aux collectivites 
territoriales, conformement a Particle 14 de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation. Ce transfert permet de 
fournir les services sociaux de base aux populations, 
notamment dans les secteurs de l’education, de la sante, 
de l’eau, et de l’assainissement. II creee egalement les 
conditions du developpement regional, notamment dans 
les domaines de l’agriculture, de la fiscalite locale, de 
l’emploi des jeunes, et de l’energie. 

Je me rejouis que le rapport du Secretaire general 
sous examen ait constate que le pourcentage des 
administrateurs civils et autres representants de l’Etat 
dans les regions du nord et du centre a connu une legere 
augmentation au cours des six derniers mois. S’agissant 
des autorites interimaires, leur presence dans toutes les 
regions du nord du Mali permet d’encadrer la fourniture 
des services sociaux de base aux populations. Pour 
Installation et le fonctionnement de ces autorites, le 


budget de l’Etat a mobilise un peu plus de 45 millions 
de dollars. 

Ces acquis, bien qu’encourageants, ne sauraient 
nous faire perdre de vue l’extreme volatility de 
l’environnement securitaire dans lequel s’exerce faction 
des autorites maliennes. La menace terroriste continue 
de s’etendre du nord au centre et rend plus compliquee la 
mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation. 
Les groupes terroristes suscitent, entretiennent et 
exacerbent les violences intercommunautaires, en 
ressuscitant des litiges anciens et quelques rivalries 
seculaires. Pour contrer les nouvelles menaces, le 
Gouvernement malien a elabore et mis en oeuvre un 
plan de securisation integree des regions du centre, 
comportant un renforcement des dispositifs de securite, 
a travers notamment le deployment, pour l’annee 2018, 
de 13 000 hommes et la creation de 16 nouveaux postes 
de securite, ainsi que des actions de mobilisation sociale, 
de travaux a haute intensity de main d’ceuvre, d’activites 
generatrices de revenus en faveur des femmes et des 
jeunes, et des programmes de communication visant a 
promouvoir la cohesion sociale. 

Le Gouvernement a lance le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
(DDR) accelere le 6 novembre 2018 a Gao, Tombouctou 
et Kidal. Cette operation concerne les elements du 
Mecanisme operationnel conjoint. Elle a permis 
l’enregistrement et le desarmement de plus de 
1400 combattants sur les 1 600 prevus, tous issus des 
deux mouvements signataires de l’Accord et des autres 
groupes armes ayant accepte l’Accord. Ce processus 
se poursuivra pour accueillir 417 ex-combattants 
supplementaires. Ces soldats suivront une formation 
sous les auspices du Ministere de la defense, de la 
MINUSMA et de l’Union europeenne. A la fin de leur 
mise a niveau, les combattants seront affectes a la 
securisation de la suite du processus de DDR dans un 
environnement que le Conseil sait difficile. 

Entre fevrier 2018 et mars 2019, plus 
de 74 405 combattants ont ete preenregistres par 
la Commission nationale de DDR, parmi lesquels 
23 427 ont des armes, 17 000 ont rempli les criteres 
d’eligibilite pour participer au processus de DDR. Je 
salue ici la collaboration de la MINUSMA qui a 
fortement contribue au succes de ce processus, ainsi que 
la Banque mondiale qui a mis a disposition 15 millions 
de dollars pour la reintegration des 4000 premiers ex- 
combattants a demobiliser. Nous avons, parallelement, 
entrepris dans le centre un programme de desarmement 
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pour la reduction de la violence entre les communautes, 
au terme duquel 1500 elements ont ete recenses 
et devraient rejoindre dans les semaines a venir le 
camp de Soufouroulaye, pres de Mopti, pour passer 
differents tests. 

Concernant le processus de reforme du secteur 
de la securite, le Gouvernement a organise a Bamako 
du 12 au 14 decembre 2018 un atelier de haut niveau, 
au cours duquel un consensus a ete trouve avec les 
mouvements signataires, particulierement sur les 
concepts d’armee reconstitute, d’unites speciales et de 
police territoriale. Conformement aux dispositions de 
l’Accord, le Gouvernement a rappele les anciens elements 
des Forces armees maliennes. A ce jour, 505 parmi eux 
ont reintegre les forces de defense et de securite. La 
question des quotas continue a faire l’objet de discussions 
avec les mouvements signataires. 

Grace au soutien de l’Union europeenne, de la 
Mission PSDC de l’Union europeenne au Mali (EUCAP 
Sahel Mali) et de la Mission de formation de l’Union 
europeenne au Mali (EUTM Mali), les forces de defense 
et de securite maliennes continuent de renforcer leurs 
capacites, tout en accentuant leur deployment dans 
le nord. Le Gouvernement a d’autre part decide de la 
creation d’un corps de garde-frontieres en vue d’une 
meilleure surveillance des sept frontieres du Mali. 

Nous avons egalement fait des efforts pour creer 
un environnement favorable au developpement et a 
Faction humanitaire. En depit de conditions difficiles, le 
Gouvernement a maintenu une croissance economique 
de 5,3 % et reduit le deficit budgetaire de 2,9 % en 2017 a 
2,5 %en 2018. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la strategic 
specifique de developpement des regions du nord, il 
est a signaler que l’instrument de sa mise en oeuvre est 
le Fonds de developpement durable. Dans le cadre de 
l’operationnalisation dudit Fonds, les textes relatifs a sa 
creation, a son organisation et a ses modalites de gestion 
ont tous ete adoptes entre fevrier et novembre 2018. 
En attendant l’operationnalisation effective, le 
Gouvernement a mobilise 20 millions de dollars pour 
financer les depenses prioritaires urgentes dans les 
regions de Kidal, Menaka, Tombouctou et Gao. 

Les valeurs de liberte, de dignite et de solidarite 
sont cheres au peuple malien et constituent notre 
boussole morale. C’est l’attachement a ces valeurs qui 
explique que pendant plus de cinq decennies, notre pays 
a participe a des missions de maintien de la paix en 


Afrique et hors du continent. De 1960 a tout recemment, 
le Mali a fourni plus de 2000 hommes - militaires, 
gendarmes et policiers -, qui ont ete deployes du 
Congo a Haiti en passant par l’Angola, le Burundi, la 
Centrafrique, le Darfour, le Liberia, le Rwanda et la 
Sierra Leone. 

Pendant plus d’un demi-siecle, notre pays a 
repondu sans hesitation et sans calcul chaque fois qu’il 
a ete sollicite, que ce soit pour ramener la paix dans des 
territoires en conflit, pour aider a un retour a la normale 
et a la restauration de la democratic, pour contribuer 
a la reconstitution de la cohesion nationale, ou pour 
participer au retablissement du dialogue entre des 
communautes dechirees. Au cours de nos interventions, 
nous avons accompli ce que nous considerons comme 
notre devoir sacre en tant que nation eprise de paix et de 
concorde. Par un juste et eloquent retour de l’histoire, 
nous avons eu droit a un engagement total de la part 
des nations amies quand nous avons ete, a notre tour, 
confrontes a une terrible tragedie. Pour la liberation des 
regions du nord, pour le retablissement de son integrite 
territoriale, pour la securisation de ses populations, 
notre pays a beneficie d’une solidarite internationale 
d’une ampleur exceptionnelle. Cette solidarite, pour 
laquelle nous ne remercierons jamais assez nos amis 
et partenaires, s’est encore manifestee tout recemment, 
quand notre pays a subi en moins d’une semaine deux 
terribles tragedies qui ont donne a la barbarie un visage 
que nous ne connaissions pas. 

Le 17 mars, 23 de nos soldats ont succombe lors de 
l’attaque de leur camp par des terroristes dans le village 
de Dioura. Le 23 mars, le comble de l’horreur a ete atteint 
avec le massacre de plus de 150 habitants du village 
d’Ogossagou. Ces evenements soulignent une fois de 
plus la mobilisation et la vigilance extreme qui doivent 
etre observees dans le combat que nous menons pour 
sauvegarder l’avenir de notre nation. Les evenements 
d’Ogossagou et de Dioura ont suscite dans le monde 
entier une impressionnante vague de compassion et de 
solidarite a notre endroit. Ils ont revele a nos compatriotes 
qu’ils ne sont pas abandonnes dans l’epreuve. Tous 
les citoyens et toutes les personnalites attachees a la 
restauration de la paix et de la securite dans notre pays 
se sont en ces circonstances declares etre Maliens, selon 
la touchante formule du Secretaire general. 

Je voudrais exprimer, au nom de S. E. M. le 
President Ibrahim Boubacar Keita, au nom du peuple 
malien et au nom du Gouvernement du Mali, notre 
gratitude emue pour toutes les marques de sympathie qui 
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nous ont ete prodiguees. A nos amis et a nos partenaires, 
je voudrais reiterer notre determination a poursuivre sans 
faiblesse le combat contre les groupes terroristes et les 
extremismes, contre tous ces ennemis sans visage ou aux 
mille visages qui n’ont de cesse de vouloir detruire nos 
institutions democratiques et republicaines, la cohesion 
et le vivre ensemble seculaire de nos societes. Je voudrais 
donner l’assurance que nous rechercherons par tous les 
moyens les auteurs et complices de differents massacres 
pour les traduire devant les juridictions competentes. 

Les Nations Unies figurent parmi les partenaires 
qui, des les premieres heures de la crise de 2012, se sont 
impliques dans la sauvegarde de notre pays. Le Conseil a 
maintes fois reaffirme sa conviction que le retablissement 
et la preservation de la paix dans le monde et la gestion 
de la securite globale de la planete font apparaitre de 
nouveaux imperatifs de solidarite et d’entraide, auxquels 
nulle nation ne devrait se soustraire. C’est pourquoi je 
voudrais souligner avec force l’importance que toutes les 
parties maliennes attachent au maintien de la MINUSMA 
et au renforcement des capacites de celle-ci, afin qu’elle 
continue a conforter le processus de paix en cours. 

Les initiatives a reduire le budget, a reduire ou 
a reconfigurer le mandat, sont porteuses de risque de 
remise en cause des acquis fragiles. En effet, pour la 
premiere fois depuis sa signature, l’Accord pour la paix et 
la reconciliation connait des avancees significatives et une 
veritable dynamique s’est enclenchee. La perennisation 
de cette dynamique necessite tout le soutien de la 
MINUSMA, qui travaille sans cesse aupres des groupes 
signataires et ceux impliques dans la mise en oeuvre de 
l’Accord pour faciliter la mise en place du DDR et des 
autorites interimaires, entre autres. 

La MINUSMA fournit aujourd’hui des services 
vitaux aux populations les plus fragiles, en attendant 
que la reconstruction de l’Etat malien soit effective, et 
joue done aussi a ce titre un role determinant dans la 
stabilisation du pays. Une reduction des moyens ou des 
missions de la MINUSMA aura done des consequences 
extremement negatives sur la situation economique, qui 
aboutira au final au renforcement des groupes terroristes 
et a une nouvelle degradation de la situation. 

De meme, bien que la MINUSMA ne prenne 
pas directement part aux actions antiterroristes, elle 
joue un role essentiel en soutien aux forces qui assurent 
cette mission, a commencer par l’operation Barkhane 
et la Force conjointe du G5 Sahel, dont elle est le 
complement indispensable. 


Les groupes terroristes ont connu des revers 
importants ces derniers mois. Ces succes ouvrent une 
fenetre d’opportunite contre eux et plaident pour un 
maintien en l’etat de la MINUSMA, afin de l’exploiter 
pleinement. Plus largement, toutes les forces doivent etre 
mobilisees pour empecher le transfert vers notre pays 
de combattants etrangers terroristes, ce qui aboutira 
au renforcement de la menace dans le Sahel et a son 
extension vers de nouvelles zones, a commencer par les 
pays du golfe de Guinee comme le Ghana, le Togo, le 
Benin ou la Cote d’Ivoire. 

Le Mali se rejouit de l’extreme attention portee par 
le Conseil de securite a 1’evolution de la situation dans 
notre pays. C’est justement cette Constance du Conseil a 
notre egard qui nous incite aujourd’hui a soumettre a la 
perspicacite des membres du Conseil nos preoccupations 
sur la situation securitaire dans la zone sahelo-saharienne. 
Le President de la Republique, S. E. M. Ibrahim 
Boubacar Keita, a souligne a plusieurs reprises et en 
des circonstances solennelles que le Mali est engage en 
premiere ligne et est en mission du monde dans le combat 
contre le terrorisme dans le Sahel. Notre pays fait en 
effet barrage a un danger terroriste dont il convient de ne 
sous-estimer ni la dimension, ni la capacite de se projeter 
au-dela meme des frontieres de notre continent. C’est 
pourquoi le chef de l’Etat a souhaite que ne faiblisse pas 
l’attention des partenaires a l’egard du Mali. Lui-meme 
s’est investi lors de son mandat de President en exercice 
du G5 Sahel pour accelerer l’operationnalisation de la 
Force conjointe de cette organisation. 

Aujourd’hui, les resultats deja obtenus 
necessitent d’etre vigoureusement soutenus par tous nos 
partenaires, a travers la mise a disposition effective des 
soutiens annonces lors de la conference de Nouakchott 
du 6 decembre 2018. Tout en reiterant la gratitude du Mali 
pour le tres significatifelande solidarite qui s’est manifesto 
lors de cet evenement, je reitere l’appel des chefs d’Etat 
du G5 Sahel pour un financement previsible et perenne 
des activites de la Force conjointe de l’organisation. 

Les recents evenements ont demontre que les 
risques et les menaces que font peser les groupes 
terroristes et criminels sont desormais non seulement 
transfrontaliers, mais aussi multidimensionnels et 
dynamiques. Ces risques et ces menaces se manifestent 
egalement sur un espace continu, qui depasse largement 
le territoire malien. Or, les mesures qui sont prises pour 
les neutraliser voient leur efficacite reduite par les limites 
intrinseques de l’architecture internationale actuelle en 
matiere de paix et de securite. 
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Nous ne devons en effet pas ignorer le fait que 
l’expansion prise par les groupes terroristes et criminels 
ne menace pas uniquement la zone sahelo-saharienne. 
La menace pourrait se projeter dans un tres court terme 
dans toute la region ouest-africaine. Son traitement 
solidaire interesse done des maintenant les Etats de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) non membres du G5 Sahel. Par 
consequent, le Mali souhaite voir le Conseil de securite 
etudier la necessity d’impliquer ces Etats aussi bien dans 
le renforcement capacitaire de la MINUSMA que dans 
un appui aux actions de la Force conjointe du G5 Sahel. 
II est important de souligner que les nouvelles initiatives 
a envisager avec l’implication accrue de la CEDEAO ne 
doivent pas se substituer aux actions deja menees par la 
MINUSMA et par le G5 Sahel, ni faire double emploi 
avec celles-ci. Le but recherche est de mettre en place des 
arrangements et des articulations, qui, par leur flexibility 
et leur efficacite, renforceront la lutte contre le terrorisme 
et la criminality transfrontaliere organisee. 

Dans le contexte difficile que nous traversons, 
il me revient, au nom du President de la Republique du 
Mali et au nom du peuple malien, de saluer le travail 
remarquable de la MINUSMA, sous le leadership de 
M. Mahamat Saleh Annadif, Representant special du 
Secretaire general pour le Mali et Chef de la Mission. 

Notre gratitude va aussi aux forces frangaises 
de l’operation Barkhane, aux pays contributeurs 
de contingents a la MINUSMA, ainsi qu’a tous les 
partenaires multilateraux comme bilateraux, pour leur 
engagement constant en faveur du reglement durable et 
definitif de la crise dans notre pays. Nos pensees vont en 
cet instant aux valeureux combattants amis tombes lors 
des affrontements et dont le sacrifice scelle a jamais un 
pacte de sang entre nos peuples. 

Pour conclure, je dirais qu’il nous faut remettre les 
choses en perspective : il y a sept ans, notre pays etait 
menace de disparition. Une grande partie du territoire 
du Mali etait sous la coupe de groupes terroristes. L’Etat 
etait en faillite absolue. Les souffrances des populations 
etaient extremes. Aujourd’hui, en large partie grace a 
l’investissement gigantesque consenti par la communaute 
internationale, en premier lieu via la MINUSMA, grace 
au leadership du President Ibrahim Boubacar Keita et a 
la determination des Maliennes et des Maliens, le Mali 
a releve la tete et est redevenu une nation debout : les 
jihadistes ont reflue, la situation securitaire est globalement 
apaisee, un accord de paix historique a ete signe, et le 
processus de consolidation de l’Etat se poursuit. 


Mais nous devons etre lucides et realistes. Si des 
progres ont ete realises au regard de la situation de 2013, 
la situation reste particulierement preoccupante. La 
menace jihadiste perdure malgre les succes militaires, 
notamment dans le centre du Mali, ou les antagonismes 
ancestraux sont instrumentalises et engendrent la plus 
grande souffrance de la population, comme les tragiques 
evenements du 23 mars nous l’ont cruellement rappele. La 
mise en oeuvre de 1 Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali, malgre nos efforts inlassables et les progres 
enregistres, reste lente et fragile : trop fragile pour que 
nous relachions nos efforts, trop fragile pour que la 
communaute internationale se retire, et trop fragile pour 
considerer que le travail est termine. 

Je le dis solennellement : le Mali est aujourd’hui 
a la croisee des chemins. Deux perspectives s’offrent a 
lui : soit la paix s’enracine et le developpement socio- 
economique peut enfin avoir lieu sur tout le territoire, soit 
on assiste a un grand bond en arriere au plan politique et 
de la securite. Le risque est reel, et toute la communaute 
internationale doit en etre consciente. 

Tous nos efforts, dans tous les domaines, visent 
aujourd’hui a ce que la premiere voie soit prise par le Mali: 
la voie de la stability, de la paix et du developpement. 
Comme vous le Conseil le sait, la MINUSMA et, au 
sens large, toute la communaute internationale jouent un 
role central dans le fragile equilibre et dans les progres 
actuels. Des lors, tout mouvement de retrait sera interprets 
comme un signe de faiblesse par nos ennemis communs, 
et comportera un risque eleve d’engendrer un coup d’arret 
fatal a la mise en oeuvre deja laborieuse et complexe de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation. 

La reussite du Mali sera la reussite de la 
communaute internationale, tout comme l’echec du Mali 
sera aussi celui de la communaute internationale. Les 
enjeux, comme on le sait tous, sont des enjeux globaux. 
Je lance done aujourd’hui un appel solennel a maintenir 
et a renforcer la mobilisation internationale, qui constitue 
pour nous une source permanente de motivation et 
d’engagement. Car donner des raisons de croire en la 
paix et en la stability grace la solidarity internationale 
est notre devoir a tous vis-a-vis du peuple malien et des 
populations du Sahel. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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